69=EurasiaInfo=mars2011                                                                      Au début de mars 2011

Nicolas Bárdos-Féltoronyi :

Géopolitique de l’UE face à l’Eurasie

Désormais et à partir de ceux publiés depuis 1999, tous les numéros d’EurasiaInfo peuvent être consultés sur mon site internet : www.bardosfeltoronyi.eu !


2Quelques réflexions personnelles sur les « basculements » (?) dans « l’étranger proche » de l’Europe et sur le réarmement de la Chine


2Dimensions internes


4Dimensions globales


5Dimensions régionales


6Quatre basculements politiques


7La révolution islandaise


7La révolution tunisienne


7Le changement de gouvernement au Liban


7La révolution égyptienne


8Y a-t-il ingérence américaine ou européenne en Libye ?


12Réarmement de la Chine populaire


14A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE


14La Hongrie se moque des valeurs de l’Europe, in : Editorial du Monde, 4.1.2011


14La Croatie, bientôt dans l’Union européenne. Un exemple pour la Turquie et la Serbie ?


17B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave


17L’Union européenne et l’Ukraine


17L’OTAN & l’Ukraine


18Où en sont les relations Ukraine-Russie ?


19Des informations à propos d’Ukraine et du Bélarus. Faut-il les rapprocher ?


19Zweifel an der Wirksamkeit der Weissrussland-Hilfe


21C. La Turquie et la Caucasie méridionale


21Erdogan on course to win June poll


21Un  avis sur l’adhésion éventuelle de la Turquie à l’UE


23The “new” Turkish foreign policy


24« The Fading Dream of Europe »


25La Turquie et l’Arménie


25Kontroverse Alkoholgesetze in der Türkei


26Géorgie. Où est passée l’opposition ?,


26La diplomatie boiteuse de Washington dans la Caucasie méridionale


27D. L’Asie centrale


27La coalition sous l’égide américaine redoute une offensive de printemps de la guérilla en Afghanistan


27Chine-Russie, inquiétudes autour d’un authentique partenariat stratégique


29E. L’Iran


29Le régime iranien oppose la "haine" à la révolte


30F. Dimensions géoéconomiques


30Flux sud ou Nabucco ?


31Acquisition au Bélarus


32Privatiser les terres pour soutenir (sic !) la production agricole en Ukraine


32L’uranium et le gaz du Kazakhstan


33Banks in Mongolian coal ‘gold rush’


34G. Calendrier électoral


35H. Publications récentes


36Annexes


361. Das einsamste Volk Europas


402. Adler und Drache im Kampf um weltpolitische Hegemonie


413. Suleiman: The CIA's man in Cairo. Suleiman, a friend to the US and reported torturer, has long been touted as a presidential successo


424. Revolts seen as marginal to Bric group


435. Bahrein : vent de révolution aux abords de la base de la 5ème flotte US




Quelques réflexions personnelles sur les « basculements » (?) dans « l’étranger proche
 » de l’Europe et sur le réarmement de la Chine
Après le départ de Ben Ali de la Tunisie et pendant que beaucoup de pays arabes se trouvent en ébullition (voir quelques pages plus loin), Moubarak fut démissionné en faveur du Conseil suprême de l’armée égyptienne. D’une part, l’acte en jeu est anticonstitutionnel puisque, sur base de la Constitution en vigueur, au président démissionnaire devrait se substituer le président du parlement. D’autre part, depuis 1952, l’armée a invariablement fournit les présidents-généraux-dictateurs au pays mais les a soutenu avec une fidélité inébranlable. Du reste, elle aurait un effectif de 450 000 personnes, la Garde nationale de 60 000 et les forces de sécurité de ± 300 000, ce qui s’avère loin d’être négligeable. Elle recevait annuellement au moins 1,3 milliard de dollars des EUA. Enfin, elle se trouve à la tête d’un « empire financier » qui contrôle des larges secteurs de l’économie. Etait-ce donc un simple coup d’Etat militaire où l’état-major a saisi l’occasion créée par les manifestations pour un changement à la tête de l’Etat et ce, sans doute, avec l’accord ± tacite de Washington?
Les manifestations apparemment à succès en Egypte et la démission qui en aurait découlée  risquent de modifier les rapports de force à l’intérieur du pays et dans la région. Les « investisseurs », autrement dit les dirigeants et les groupes  financiers du monde ne semblent pas trop s’inquiéter de ces « basculements », encore qu’il existe une appréhension limitée concernant le canal de Suez et par conséquence l’approvisionnement suffisant en pétrole
.
Dimensions internes

A l’intérieur du pays, c’est l’armée qui a saisi le pouvoir. Elle n’a guère de tradition démocratique
 et avait soutenu le régime dictatorial de Moubarak et de ses prédécesseurs depuis 1952. Pourquoi devrait-elle changer sa stratégie ? Peut-être sous la pression de la société ! L’armée ne semble pas être très homogène et les contradictions en son sein seraient nombreuses. On aurait vu parmi les manifestants bien de soldats, voire d’officiers jeunes. Il convient de faire d’autres remarques pour la compréhension de la situation.
Selon Albert Carton à la date du 1er mars 2011, « c’est une base sociale restreinte mais déterminée qui a obtenu le renversement du régime. Les outils actuels (réseaux sociaux sur le Net, téléphones mobiles et TV externes) ne restent que des outils. On voit bien de plus que seuls un considérable élargissement de ces bases sociales est susceptible de créer un équilibre différent face à une armée qui est elle-même l’objet d’une telle confiance.  Ces temps organisationnels et de mobilisations idéologiques sont longs, comme est lente la sortie de ces longues habitudes à la soumission dans le système dictatorial. Derrière les langages généralistes de nos médias, on voit bien que ce sont des groupes sociaux qui se sont mus, qu’ils l’on fait pour des objectifs sociaux en même temps que politiques et que le problème du travail, autant que celui des richesses, est au centre de ce qui a été présenté par les manifestants. En Europe nous avons progressivement de plus en plus difficile à concevoir la démocratie comme phénomène plus large qu’électoral, or dans ces pays ce sont les profondeurs plus larges de la démocratie qui se travaillent…

…S’il y a des sarcasmes  vis-à-vis des « révolutionnaires égyptiens » qui acceptent  un régime militaire en substitut à une dictature militaire, il faut bien voir que ce pivot militaire est souhaité (temporairement ?) par les puissances demanderesses d’une transition calme et par Israël. Mais l’armée est aussi un pivot de confiance nationale, dans une région qui se sent si fort le champ de bataille des Puissances. Au-delà de ses divisions même et de la haute dose d’interventions étrangères dont elle doit être l’objet aujourd’hui, il est clair que cette armée ne saura être l’outil redistributeur de richesses dans la population. Elle n’a jamais appris ce rôle, elle est trop engluée dans ses cercles clientélistes et leur coalition ne peut que perpétuer les  schémas de base antérieurs.  Elle ne jouit pas d’un leadership autre que conservateur. De plus, elle sera tentée de jouer des sirènes nationalistes pour faire perdurer son potentiel de confiance et en même temps de faire perpétuer ses systèmes policiers  pour répondre aux volontés extérieures de stabilité du pays… ».

D’après moi, le « danger islamique » est certes une invention momentanée de Washington (mais n’est jamais évoquée en s’agissant par exemple de l’Arabie saoudite et de l’Indonésie). Les Frères musulmans représentent une réelle force mais s’avèrent peu radicaux depuis longtemps. Par ailleurs, la diffusion rapide des informations et des appels à la mobilisation continue à jouer un rôle non négligeable dans les événements. Enfin, l’éducation nationale bien développée depuis 1952 constitue un facteur nouveau dans l’équilibre des forces au sein de la société. Il en est de même du caractère laïc croissant d’une partie de la population. Par mon ignorance, il ne m’est pas possible actuellement d’évaluer l’effet de ces facteurs dans les prochains mois ou années. Le maintien d’un régime militaire mais un peu démocratisé me semble néanmoins le plus probable.
Quant à l’évolution des rapports de force dans la région, elle me paraît plus facile à analyser. Je pars d’une double hypothèse : la modification de la position géopolitique des trois puissances régionales et la baisse de l’influence des grandes puissances. 
Dimensions globales

Commençons par l’influence des grandes puissances. L’administration d’Obama semble désemparée, encore que la diplomatie fonctionne merveilleusement puisqu’elle fait avaler chaque jour des positions américaines différentes ou contradictoires à l’opinion publique. Sa préférence reste évidemment le statut quo, c’est-à-dire un régime fort et stable comme jusqu’à présent. Pour les EUA, l’Egypte représente une des dernières bases avancées au Proche et Moyen Orient. L’Egypte éventuellement fragilisée pourrait remettre en question la position actuelle d’Israël, voire du Liban ou de certains pays de la presqu’île d’Arabie, alliés de longue date. Comme en Turquie, en Jordanie ou en Israël, l’opinion publique, voire même le gouvernement tend cependant à questionner la politique de Washington, parfois d’une façon impertinente
, sous la pression de leurs populations.
En tant que satellites américains, l’Arabie saoudite comme Israël aurait une position délicate qui ne peut que se détériorer, malgré toutes les assurances que donne l’armée égyptienne quant à ses « engagements internationaux ». L’Israël doit déjà s’alarmer du risque de voir se dégrader la relation avec la Turquie, puis avec le Liban et maintenant avec l’Egypte. En effet, il me paraît peu probable que ce dernier pays n’ajuste pas ses relations avec Israël sous la pression minime mais réelle de la rue et vain à croire que cela pourrait indiquer une amélioration. Quant aux relations israelo-palestiniennes, elles seront inévitablement en tribulation.
La Russie a été évincée de la région depuis des décennies en faveur de l’UE et des EUA. Maintenant, elle se cantonne à appeler à la tenue d'élections légitimes et au respect de la liberté religieuse à la suite du départ du président Moubarak. Une Egypte forte et démocratique constituerait, selon Moscou un facteur important dans la continuité du processus de paix au Moyen-Orient. Cela me paraît bien incantatoire ! L'Egypte cherche à construire des centrales nucléaires, ce qui intéresse les groupes russes. Moscou a également tenté de reprendre pied dans le marché des ventes d'armes, notamment de chasseurs Mig 29, qui était fermé aux fabricants russes depuis les années 1970, Le Caire s'étant alors tourné vers Washington. 
Selon Jean-Marie Chauvier, « le rôle russe dans l'approvisionnement en gaz de l'Europe rend Moscou attentive (ainsi que ses clients) à toute perturbation éventuelle du trafic pétrolier par le canal de Suez. La volonté récemment exprimée, surtout par le président Dmitri Medvedev, de rapprochement avec l'UE, les EUA, l'OTAN - dont le pouvoir russe partage la vision "sécuritaire" du monde - doit inciter Moscou à ne pas exploiter "contre l'Occident" des crises qui menacent toute la région et partant, le Caucase et la Russie. Les "événements" font écho aux craintes largement partagées en Russie de la montée de l'islamisme, du terrorisme et...de l'immigration clandestine ».
L'UE et l'Egypte ont engagé des relations diplomatiques dès 1966. L'UE s'emploie à développer des relations étroites avec ce pays et à soutenir ses réformes économiques et politiques. Ces relations privilégient une étroite coopération dans le domaine des réformes démocratiques, de la modernisation économique, de la réforme sociale et des questions liées aux migrations. Les privilégier ne signifie aucunement leurs réalisations. La base légale des relations contractuelles entre l'Egypte et l'UE est l'accord d'association entré en vigueur en 2004. Cet accord a pu se conclure malgré la dictature militaire au Caire. A l’heure actuelle, on observe à la fois un attentisme, peut-être de bon aloi, et un suivisme des métamorphoses des attitudes de Washington. Les dirigeants de la Chine censurent les informations venant des pays arables à l’usage intérieur et on les comprend mais doivent avoir quelques inquiétudes eu égard à leurs intérêts marqués pour l’Afrique.
Dimensions régionales

Dans la région, il n’y a que trois puissances significatives : l’Egypte, l’Iran et la Turquie avec une démographie semblable. La population de chacun d’eux est de l’ordre de 70-80 millions et composée de beaucoup de jeunes. Les « satellites » américains comme l’Arabie saoudite ou Israël ne survivent tes qu’ils sont aujourd’hui que grâce à leurs poids économiques ou, jusqu’à un certain point, militaires et, surtout, grâce à l’appui des EUA. Comme on le sait, cet appui se matérialise par l’accès au territoire ou les bases militaires dont bénéficient ces derniers. A supposer que l’Egypte devienne réellement démocratique, elle risque de s’affaiblir face aux deux autres puissances régionales et de mettre en question ses rapports « intimes » avec les EUA et Israël. Le roi saoudien déclare à juste titre que les événements en Egypte l’inquiètent face à l’Iran. La position d’Israël est fort analogue.
Certes, l’Iran, bien que secoué lui-même par une forte contestation intérieure, a salué la chute du président égyptien Moubarak en dressant un parallèle avec la révolution islamique iranienne 32 ans plus tôt et en annonçant un Proche-Orient « débarrassé » d’Israël et des EUA.  Les dirigeants iraniens établissent depuis plusieurs semaines un parallèle entre les mouvements dans le monde arabe et la révolution iranienne de 1979, et le Guide suprême  Khamenei a appelé à l’instauration de régimes islamiques en Egypte et en Tunisie, en prenant ses désirs pour la réalité. Relativement peu significative, l’opposition iranienne a, bien entendu, fait une lecture diamétralement opposée des révoltes en Egypte et en Tunisie, estimant qu’elles étaient l’écho des grandes manifestations anti-gouvernementales qui ont secoué l’Iran pendant plusieurs mois après la réélection contestée du président Ahmadinejad en juin 2009.
Quant à la Turquie, ce pays vit dans un régime que l’on peut décrire comme étant une « démocratie musulmane nationaliste de droite modérée » (ouf !). Son armée est l’une des plus importantes de la région. Son économie se trouve en pleine croissance, portée par un gouvernement stable, formé par d’anciens islamistes et ce depuis 2002. Le pays mène une diplomatie fort autonome de celles de Washington, rien qu’en face de l’Irak, d’Israël ou de l’Iran, ainsi que par rapport à l’UE ou l’Asie centrale.

Pour beaucoup de pays qui en apparence seraient en reconstruction politique tel que l’Egypte d’aujourd’hui, se rattacher à un modèle préexistant est souvent un gage de sécurité. Or, au Proche et Moyen-Orient, seul le modèle turc, cocktail détonnant de démocratie et de religion, parait exportable. Dans un pays comme la Turquie qui dispose d’une armée influente (qui n’a d’ailleurs pas hésité à renverser quatre gouvernements depuis 1960), tout gouvernement se doit, lorsqu’il désire mettre en place une politique nouvelle, d’avoir le soutien de l’armée. Bref, on le voit, même si le « modèle turc » est loin d’être parfait, la réussite de l’AKP montre à la Tunisie ou à l’Egypte qu’il est possible à un gouvernement à tendance islamiste de défendre des orientations démocratiques. Néanmoins, selon moi, l’Egypte n’épousera pas ce chemin, le pays étant nettement plus laïc, en tous les cas en villes.
Quant à la propagation éventuelle des événements tunésiens et egyptiens, elle me paraît relativement peu probable, malgré la crise économique, l’avancée des outils de communication et les manifestations de ras-le-bol. Quel que soit mon souhait, je reste d’avis : 
· l’Arabie saoudite ne laisserait rien au hasard ni au Yémen, ni au Bahrein, 
· ni Washington ou Paris ou encore Bruxelles en feront le même en Libye
, au Bahrein
 ou au Maroc,

· le seul point faible demeure le Liban mais lui aussi se trouve sous haute surveillance de la part des EUA et d’Israël.
Que dire à titre de conclusions ? Par l’éclatement de la position hégémonique des EUA et la quête incessante de la diplomatie européenne pour définir sa place dans le « concert des nations » mondiales
, autant que par la (re)naissance des puissances telle que la Russie, la Chine, l’Inde, le Brésil ou même le Japon, les « basculements politiques» se produisent dans un vide géopolitique relatif où les incertitudes d’évolutions ne font que s’accentuer pour tous les acteurs significatifs et à l’intérieur même des pays concernés.
Voici quelques données sur les pays concernés, comparées à celles de la Belgique:

	Pays
	Population en millions
	L’âge médiane
 en années
	PIB par habitant en €
	Taux de chômages en %

	Egypte
	80,5
	24
	  5 000
	  8,7

	
	
	
	
	

	Algérie
	34,5
	27
	  6 000
	13,8

	Maroc
	31,5
	26,5
	  4 000
	  9,6

	Tunisie
	10,5
	30
	  7 600
	14,2

	Libye
	  6,5
	24
	11 000
	  n.d.

	
	
	
	
	

	Syrie
	  4
	29,5
	11 400
	10,3

	Yémen
	23,5
	18
	  2 000
	11,5

	
	
	
	
	

	Belgique
	10,5
	42
	30 000
	  8,1


Source : CIA-Factsbook
Quatre basculements politiques, de F. Delorca, in : Atlas alternatif, février 2011 

« Les derniers mois ont été marqués par quatre basculements politiques dans des contextes politiques et sociaux très différents mais qui ont eu pour effet de contrer l’ingérence économique ou militaire des puissances étrangères et/ou des organismes multinationaux : 

La révolution islandaise 
Fin 2008 alors que les banques s’effondraient le gouvernement nationalisait les principales banques du pays. Après avoir accepté un plan du FMI, il était contraint face aux protestations populaires de démissionner en janvier 2009. Aux élections d’avril une coalition de gauche (social-démocrates et alliance de gauche verte) arrivait au gouvernement mais faisait adopter une loi de remboursement à la Grande-Bretagne et aux Pays-Bas des dettes accumulées les banques. De nouvelles manifestations citoyennes forçaient en janvier 2010 le président de la République à soumettre la loi à référendum. Elle était rejetée à 93 % en mars. Fort de ce soutien le gouvernement lançait des poursuites pénales contre les responsables des banques à l’origine de la crise, tandis que le FMI suspendait son aide. En novembre dernier les Islandais ont élu une assemblée constituante qui doit commencer à rédiger une constitution plus démocratique ce mois-ci, tandis que le gouvernement faisait adopter une loi de protection des médias alternatifs. 

La révolution tunisienne 

Après un mouvement social qui a duré presque un mois, le 14 janvier 2011 le peuple tunisien avec le soutien de l’armée est parvenu à faire fuir à l’étranger le dictateur Ben Ali, puis, dans les jours qui ont suivi, à faire échouer son projet de semer le chaos dans le pays en infiltrant des snipers dans les villes et les villages, et d’organiser un intérim qui lui permettrait de revenir en pacificateur. Les EUA ont dû reconnaître l’aspiration du peuple au changement et la France, qui avait proposé au dictateur son soutien pour faciliter la répression, a admis son erreur et refusé de l’accueillir sur son territoire. 

Le changement de gouvernement au Liban 

Le milliardaire libano-saoudien Najib Mikati vient de nommer un gouvernement affranchi de la tutelle occidentale regroupant une vaste majorité de la classe politique (dont le Hezbollah) en remplacement du milliardaire Saad Hariri, abandonné par l’Arabie Saoudite, qui s’était discrédité en approuvant de manière inconditionnelle les ingérences judiciaires étatsuniennes au pays du Cêdre. 

La révolution égyptienne 

Bien que la classe moyenne égyptienne soit moins nombreuse qu’en Tunisie, que le gouvernement de Moubarak ait laissé plus de marge à la liberté d’expression depuis 6 ans que celui de Ben Ali et qu’il ait bénéficié d’un soutien plus actif des  EUA et d’Israël, l’Egypte a aussi pris le chemin de la Tunisie avec des immolations par le feu vers mi-janvier et une vague de manifestations de grande ampleur à partir du 24, conduisant le président Moubarak, après avoir organisé une répression brutale, à nommer un vice-président, tandis que l’armée en venait à s’engager à ne plus tirer sur la foule…
*            *        *
Ces mouvements ont eu des répercussions à travers le monde arabe. Le vendredi 28 janvier 2011 en Jordanie des milliers de personnes ont protesté pacifiquement dans les rues, mais sans remettre en cause la légitimité du roi Abdallah, dont le gouvernement a annoncé des mesures pour calmer le mouvement social. Au Sénégal des émeutes provoquées par les coupures d’électricité ont éclaté dans la nuit du 20 janvier à Dakar. Au Yemen au terme d’une semaine de troubles le 27 janvier des 16 000 manifestants descendaient dans la rue à Sanaa pour manifester leur solidarité avec les Egyptiens et demander un changement de régime dans leur propre pays. Les jours et les semaines suivants, le nombre des manifestants aurait augmenter. Des pourparlers entre le parti au pouvoir et l’opposition ont été initiés tandis que les régions montagneuses du pays manifestaient aussi, mais sans succès pour obtenir la même efficacité qu’en Tunisie ou en Egypte. 
*                *             *

Il y a un an, le CETRI publiait dans Etat des résistances dans le monde arabe un article de Claire Beaugrand qui permet aujourd’hui de mettre en perspective les récents événements dans ce royaume /de Bahrein/. Dix ans après l’avènement du roi Hamad, les espoirs de libéralisation politique se sont envolés et les inégalités sociales restent perçues comme le produit de politiques discriminatoires à l’égard de la majorité chiite. Depuis fin 2007, une nouvelle spirale de manifestations-répression s’est engagée entre les autorités et la minorité d’opposants qui refusent tout compromis avec le pouvoir en place. (16 February 2011) 

Y a-t-il ingérence américaine ou européenne en Libye ? 

D’après Atlas alternatif du 22.2.2011, « le 21 février le secrétaire général de l'OTAN Anders Fogh Rasmussen a lui-même pris l'initiative de condamner la violence de la répression alors que sur l'Egypte et la Tunisie l'OTAN était restée muette. C'est cette déclaration qui fait redouter à Fidel Castro l'existence d'un plan d'occupation militaire du pays. De même le fait que le conseil de sécurité des Nations Unies qui ne s'était pas réuni à propos de l'Egypte, soit saisi, selon Al Jazeera à la demande du représentant libyen à l'ONU lui-même, Ibrahim Dabbashi, qui s'est rallié aux manifestants. Le moins que l'on puisse dire est que Washington, qui s'était montré hésitant pendant plusieurs semaines à l'égard de Moubarak avant de donner un coup de pouce au coup d'Etat militaire contre lui, a les coudées plus franches sur le dossier libyen. 

  

Les ingérences proviennent aussi de divers pays musulmans. Le premier ministre du Qatar (pays qui héberge Al Jazeera) a saisi la Ligue arabe. La Turquie et l'Iran ont appelé le gouvernement libyen à mettre fin à la répression.En Egypte, le prédicateur membre des frères musulmans cheikh Yousouf al-Qaradawi n'a pas hésité, toujours sur Al Jazeera (en pointe dans le combat anti-Kadhafi), à lancer une fatwa appelant tout militaire libyen à tuer Mouammar Kadhafi. 

  

Un des fils de Mouammar Kadhafi, Seif Al-Islam Kadhafi, que la presse occidentale présente comme un "réformiste", conscient du degré de corruption du régime, quoiqu'attaché aux idéaux socialistes du "Livre vert" de son père, a affirmé le 21 février que les partisans du colonel Kadhafi étaient confrontés à un plan de destabilisation provoqué par des éléments libyens et étrangers visant à détruire l'unité du pays et instaurer une république islamiste. Il a souligné que son père n'était pas un dictateur prêt à quitter le pays avec le butin de l'argent volé au peuple comme les présidents tunisien et libyen, mais qu'il resterait jusqu'au bout et que l'affrontement déboucherait sur une guerre civile meurtrière "comme en 1936". 

  

D'importants diplomates libyens qui ont lâché le régime de Kadhafi ont accusé celui-ci d'employer des mercenaires pour réprimer les manifestants (ce que le sous-secrétaire au ministre des affaires étrangères Khaled Al Gaeem a démenti avec véhémence), et la chaîne de télévision Al Jazeera a fait état du bombardement par l'armée des populations de Tripoli et Bengazi (d'où sont partis les troubles le 15 février), alors que le gouvernement a évoqué le bombardement de dépôts d'armes. Après l'incendie de nombreux batiments publics, la police se serait retirée de nombreuses villes. Mais les informations sont difficilement vérifiables les journalistes n'étant pas autorisés à se rendre dans le pays. »
Je me demande d’où viennent des armes notamment celles de FN, les équipements et les véhicules qu’utilisent les opposants de Khadafi ? Est-ce une pure coïncidence si la rébellion contre le pouvoir en Tripoli à l’ouest du pays a démarré à Benghazi, située au nord-est des champs pétroliers les plus riches de la région et proche en même temps de ses oléoducs, gazoducs, raffineries et port pour le transport du gaz liquifié ? N’est-ce pas en même temps un peu troublant de voir « l’amateurisme » des insurgés, malgré la présence probable de nombreux « conseillers » ?

Sans doute les intérêts étrangers tels que les multinationales intéressées ou certaines puissances (Washington, Paris et Londres sont en constante consultations) sont nombreux en Libye. Ces intérêts privés ou publics peuvent en fait s’allier mais également être en contradiction ; d’où l’amplification possible du conflit en Libye mais aussi les tensions au sein de l’OTAN. 

A remarquer que la population venant de l’Egypte dans le pays est de l’ordre d’un million (sur un total d’au moins de 1,5 million étrangers) et qu’évidemment la majeure partie des réfugiés actuels sont des Egyptiens et non pas des Libyens. En Egypte et en Libye, le pétrole représente respectivement 1 et 2,5 % de la production mondiale. C'est ce qui explique, entre autres, les hausses incessantes des prix pétroliers.
En voici quelques indications complémentaires tirées du FT  & NZZ  24, 25 & 26.2.2011 :
 « …Von den Unruhen sind in erster Linie der italienische Erdölkonzern Eni, der Technologiekonzern Finmeccanica und die zwei Baugruppen Impregilo und Ansaldo betroffen. Eni ist in Libyen die Nummer eins unter den dort aktiven ausländischen Erdölkonzernen und förderte bis vor kurzem täglich Erdgas und Erdöl im Umfang von 520 000 Erdöläquivalenten, wovon der Konzern die Hälfte für sich beanspruchen konnte. Das entspricht wiederum etwa rund 14% der gesamten Fördermenge und der Erlöse von Eni. Bei den anderen der erwähnten Konzerne, die sich etwa am Bau einer Autobahn entlang der libyschen Küste massgeblich beteiligen sollten, ist gesamthaft ein über Jahre verteiltes…

Für Libyen ist Italien zwar der wichtigste Handelspartner, doch umgekehrt gilt das bei weitem noch nicht. Im Jahr 2009 importierte Italien aus dem Wüstenstaat Güter und Dienste (in erster Linie Energie) im Wert von 10 Mrd. €, denen Exporte von bescheidenen 2,4 Mrd. € gegenüberstanden. Damit war das gesamte Handelsvolumen deutlich geringer als etwa das Volumen von Italiens Handel mit der Schweiz, das sich in demselben Jahr auf rund 34 Mrd. Fr. belief. .. Zudem war Libyen bisher bei weitem nicht der führende Erdgaslieferant Italiens. Das arabische Land deckt nur rund 13,2% des italienischen Bedarfs, während auf Russland und Algerien Lieferquoten von je 33% entfallen. Der italienische Industrieminister Paolo Romani versicherte dieser Tage denn auch, dass die Lieferausfälle problemlos durch eine erhöhte Versorgung durch die Pipelines aus Nordeuropa wettgemacht werden könnten. Zwar stammten bisher gut 23% des in Italien verbrauchten Erdöls aus Libyen, doch lässt sich beim schwarzen Gold, das vorwiegend auf Schiffen transportiert wird, noch weit einfacher auf andere Versorgungsquellen zurückgreifen.

Die Finanzinvestitionen des Ghadhafi-Clans im Belpaese sorgten zwar immer wieder für grosses Aufsehen, doch bei keinem Unternehmen vermochte das Regime in Tripolis eine massgebliche Position zu erlangen. Und mit 3,6 Mrd. € dürfte wohl auch der Gesamtwert der Beteiligungen höchst bescheiden sein. An der Grossbank Unicredit halten die Libyer eine Beteiligung von 7,2%, wobei jedoch die Stimmrechte stark eingeschränkt sind. Bei Finmeccanica und Eni betragen die Quoten je 2%. Gewiss nicht ernsthaft beunruhigen dürfte schliesslich auch der 7,5%ige Anteil der Libyer am Fussballklub Juventus… ».
Dans le seul secteur pétrolier, les multinationales américaines sont les suivantes : Hess, Conoco et Occidental.
*           *          *
« …Die politischen Umwälzungen am Südufer des Mittelmeers stellen Europa vor neue Herausforderungen. Die Idee der Mittelmeerunion erscheint in neuem Licht… Doch ein umfassender und grundlegender Wandel, wie ihn Osteuropa vor gut zwei Jahrzehnten erfahren hat, zeichnet sich nicht ab. Auf die Proteste zwischen Marokko, Oman und Syrien wird sehr unterschiedlich reagiert. Von einer demokratischen Zeitenwende oder der Geburtsstunde einer panarabischen Bürgergesellschaft kann nicht die Rede sein. Dazu ist die Region allzu heterogen. In Israel wiederum warnen Strategen nach Mubaraks jähem Fall vor einem Bedeutungsverlust der USA im regionalen Umfeld, der sich, und dies wird auch andernorts behauptet, unweigerlich zugunsten der autoritären Hardliner in Iran auswirke… Das in Israel viel beachtete Ereignis war ohne militärische Bedeutung, jedoch von hohem Symbolwert: Schiffe der Kriegsmarine der Islamischen Republik Iran vor den Ufern eines EU-Staates, in diesem Fall Zyperns. Das ist neu.

Für Europa bestünde Anlass, sich der wahren Bedeutung des Mittelmeers zu erinnern und die Wassermasse zwischen Europa und Nordafrika nicht nur als Schranke gegen Immigranten zu verstehen. Gefordert ist keine Neuauflage eines Mare nostrum, wie einst Mussolinis faschistisches Italien in historischer Anlehnung die Erweiterung nationalen Lebensraums verstand, sondern das Mittelmeer als Zentrum gleichberechtigter Anrainerstaaten.

1995 hatten die EU-Staaten in Barcelona die Initiative zur Kooperation im Mittelmeerraum ergriffen. Frieden, Stabilität und Wohlstand waren das Ziel dieser Euro-Mediterranen Partnerschaft, die am 13. Juli 2008 in Paris mit der Gründung der Union für das Mittelmeer ihre Konsolidierung fand. Das Gebilde mit Verwaltungssitz in Barcelona zählt 43 Mitgliedstaaten: alle EU-Mitglieder sowie alle Mittelmeeranrainer (inklusive Israels und der Palästinenser) ausser Libyen, zudem Jordanien und Mauretanien… Doch der tiefere Grund für die Stagnation liegt im Wunsch mancher EU-Mitglieder, zunächst die Osterweiterung der Gemeinschaft ordentlich zu bewältigen. Vor allem in Deutschland stiessen Sarkozys mediterrane Ambitionen auf wenig Wohlwollen. Das könnte bald ändern…
Am Ostufer des Mittelmeers bietet sich die unter moderater islamistischer Führung erstarkte Türkei als selbstbewusste Partnerin an; mit Vorbildfunktion für andere Mittelmeeranrainer wie Ägypten und Tunesien. In Israel wird man sich daran gewöhnen müssen, von Europa nicht länger in der Sonderrolle als einzige Demokratie in der Region wahrgenommen zu werden. Als ein Bollwerk gegen gewalttätige Gotteskrieger kann sich der zunehmend von national-religiösen Kräften geprägte jüdische Staat ohnehin nicht länger rühmen. Das Beispiel von Ben Alis international tolerierter Gewaltherrschaft zeigt uns die im Zeichen des Kampfs gegen Islamisten begangenen Irrwege… ». 
*    *   *

Col Gaddafi promised to cease sowing terror, in return for which international oil companies would help him extract Libya’s huge oil reserves… To be fair, the UK is not the only nation that has cosied up to the colonel. After he renounced terrorism in 2003, several sought to do business with the despot. Prime Minister Silvio Berlusconi has backed him to such a degree that trade between Italy and Libya is today eight times that between Tripoli and the UK. Unlike his British counterparts, President Nicolas Sarkozy of France has received Col Gaddafi in his capital city, where the Bedouin tent was set up within sight of the Elysée palace. The US, Brazil, Germany have all rushed to do business with his regime.
Yet some argue there was something unusually intimate – craven, even – about the political and business relationship between London and Libya. “You cannot exaggerate the role that Blair and Britain played in bringing Gaddafi in from the cold,” says Professor Fawaz Gerges of the London School of Economics… In spite of the mayhem now being visited on Libya, architects of the deal in the desert maintain it was the right thing to do… Why and how was British business seduced by Libya? There were two prizes. First, oil and gas. With 44.3bn barrels of proven reserves, Libya has more oil than any other African country, four times as much as Britain and Norway combined. A confidential document recently released by the UK government declares that Libya is one of the few countries “with medium-term capacity to bring significantly more energy to world markets”. For BP, a company with close relations to the UK government, this was immensely attractive. In 2007, it agreed to invest $900m in a deal to explore Libyan fields. As Tony Hayward, then chief executive, said at the time, this was BP’s “single biggest exploration commitment anywhere in the world”.
The second attraction was the operation of Libyan Investment Authority, a sovereign wealth fund worth $60bn-$80bn, according to analysts. The fund, which opened a London office in 2009, has invested in Britain to a lesser degree than rivals in Qatar and Dubai. But it has recently disclosed a 3.01 per cent stake in Pearson, the educational publisher and owner of the Financial Times. It also owns considerable London commercial property assets. Mohamed Layas, LIA’s head, told US diplomats last year that he preferred operating in the British capital to the US because of the “ease of doing business” and the “relatively uncomplicated tax system”. However it is not just the scale of the trading relationship that has caused alarm but also the close ties between leading UK establishment figures and the Gaddafi regime.

Mr Blair has repeatedly insisted he has never had any commercial relationship or advisory role with any member of the Gaddafi family or Libyan company. But the former prime minister, who now runs an advisory business called Tony Blair Associates, has since leaving office travelled to Tripoli on business for JPMorgan Chase, the US bank – and met Col Gaddafi as recently as last summer. Saif al-Islam, one of the Libyan leader’s sons, has been a regular figure on the London business and social circuit. Other close links exist between former UK government figures and Libya. Sir Mark Allen, the former MI6 officer widely credited with negotiating Col Gaddafi’s volte-face, later went to work for BP. Robin Lamb and Oliver Miles, who both served in the UK embassy in Tripoli, are leading figures in the trade promotion body, the Libyan British Business Council. Baroness Symons, a Foreign Office minister in the Blair government, is a paid member of the National Economic Development Board of Libya…
…CNPC, China’s largest oil and gas producer, said on Thursday that its facilities had been attacked and that CNPC employees were being evacuated back to Beijing. The statement is the first confirmation of attacks on oil companies, after oil majors such as Eni of Italy and Repsol YPF shut down their Libyan operations earlier this week. The violence in Libya poses a new test for China’s foreign policy in the region, which has centred around the concept of non-interference. That policy has become increasingly difficult to maintain as China’s commercial engagement with Africa deepens and Chinese workers decamp by the thousands to build infrastructure projects on the continent… One Chinese railway worker painted a vivid picture of those attacks in his microblog posts on Chinese website Sina. Raiders set fire to equipment and cars and injured Chinese workers in an attack on his work... By Wednesday the blogger, whose internet records indicated he was an employee of China Railway 11th Bureau, reported that he and his colleagues were being evacuated to safety.

In an unusual statement on Tuesday, China’s President Hu Jintao ordered government workers to “spare no efforts to ensure the safety of life and properties of Chinese citizens in Libya.” China has dispatched charter flights, COSCO transport ships and Chinese fishing boats to travel toward Libya. Hired buses will also stand ready to enter Libya to help with the evacuation if necessary, the foreign ministry said. There have already been signs of resentment in Libya at China’s growing economic clout in the region… The forced evacuation of such a large group of overseas Chinese has exposed one of the new vulnerabilities of China’s foreign policy as its interests expand rapidly around the globe. 
There are now tens of thousands of Chinese migrants working in potentially volatile places such as Sudan, Congo, Burma and Pakistan. Chinese diplomats worry that high-profile cases of kidnapping or violence towards Chinese workers overseas could provoke nationalist reactions at home and push the government, which prides itself on a policy of non-intervention, to become much more involved in the domestic political affairs of crisis-ridden countries. To the intense discomfort of Beijing, a defiant Colonel Muammer Gadaffi has used the example of China’s violent crackdown on protesters in Tiananmen Square in 1989 to justify his own use of military force against domestic opponents. “The unity of China was more important than those people on Tiananmen Square,” he said earlier this week.

The evacuations of oil companies have caused Libya’s oil output to fall by half, sending oil prices higher amid global fears that unrest in the Middle East will lead to shortages.

News of the attack on CNPC will heighten concerns among oil industry executives that the turmoil in Libya may lead to widespread sabotage of oil facilities and that it would take many months or even years to return the country to full production capacity, even if a semblance of peace returns… China’s trade with Libya centres mainly on oil, but the $6.6bn in bilateral trade also includes companies in a wide range of other businesses, thanks in part to China never having imposed sanctions on the Gaddafi regime. Chinese rail companies have signed lucrative railway contracts with Libya, agreeing in 2008 to build a rail line between Tripoli and Sirte for $1.7bn, according to reports.

Réarmement de la Chine populaire

Au début du mois de janvier 2011, les autorités militaires chinoises procédaient au premier envol du J-20, que de nombreux observateurs des affaires stratégiques annoncent déjà comme le premier avion de combat furtif de 5e génération développé en propre par la Chine. Pourtant, et malgré les conclusions – souvent hâtives – auxquelles ont abouti plusieurs commentateurs, la démonstration qui vient d’être conduite par les forces aériennes de l’Armée populaire de libération appelle à plusieurs considérations qui permettront sans doute de tempérer le débat. L’objectif de cette e-Note est de rappeler quelques fondamentaux de la compétition technologique-militaire entre les EUA et la Chine à la lumière de ces événements.
La mise en scène était minutieuse. Le message était clair. Le lendemain de l’arrivée en Chine du Secrétaire à la Défense américain, Robert Gates, les autorités militaires du pays procédaient à ce premier envol du J-20. Quelques jours plus tôt, des clichés de l’appareil opérant des essais au sol avaient envahi les chancelleries et les états-majors du globe. Au préalable, il convient d’admettre que les divers essais au sol et en vol réalisés par le J-20 semblent attester de la maîtrise par la Chine de certaines technologies avancées dans le domaine de l’avionique de combat. Il convient néanmoins de demeurer extrêmement prudent sur les aptitudes réelles de l’appareil qui demeure, dans une phase de prototypage. La Chine a, comme dans bien d’autres segments, mis du temps pour intégrer les innovations technologiques de ces dernières décennies. Mais on savait depuis longtemps que la Chine est soucieuse de moderniser son parc aérien militaire, principalement constitué d’appareils conçus dans les années 1950 et 1960 avec l’appui de l’extérieur (l’URSS).
A en juger au regard des récents événements (aveuglement d’un satellite espion

américain par un laser basé au sol, tests antisatellite/antimissile, développement du missile balistique antinavire, croissance du secteur spatial chinois, etc.), plusieurs indices confirment une montée en puissance résolue du pays dans le secteur militaire. Et l’addition de ces éléments pourrait laisser supposer que la Chine s’engage dans une course aux armements. 
Plusieurs considérations doivent, néanmoins, être prises en compte. Tout d’abord, en dépit des efforts engagés par la Chine en matière de modernisation de ses forces armées, les EUA restent, avec un niveau de dépenses de défense évalué pour l’année 2008 à plus de 661 milliards de dollars US (soit 43% des dépenses militaires mondiales), la principale puissance militaire du globe. Le niveau de dépenses militaires chinois n’atteignait pour cette même année qu’un peu plus de 100 milliards de dollars US… S’agissant plus spécifiquement du programme J-20, sans doute convient-il de souligner que ce nouveau chasseur aérien n’appuie pas seulement les visées stratégiques chinoises. Il sert encore des objectifs de politique intérieure consistant à rassembler le peuple derrière un symbole technologique majeur. 

Sur le plan opérationnel, on remarquera encore que la possession d’une flotte de plates-formes aériennes avancées de combat ne peut suffire à étendre la gamme des options stratégiques d’un pays. La mise en oeuvre de tels systèmes, même à la pointe de la technologie, exige le recours à des bases avancées et l’appui d’alliés. Or, bien que la Chine travaille au développement de ses relations dans le monde, son environnement immédiat se compose d’adversaires potentiels (Inde, Japon, EUA). Il est, enfin, curieux d’imaginer que les

EUA aient pu s’avouer surpris, comme l’ont prétendu certains observateurs et commentateurs… Si l’on suppose l’existence d’une compétition militaro-technologique entre les deux Etats, il est utile de rappeler que chaque mesure adoptée par un acteur incite à l’adoption d’une contre-mesure par son adversaire. 
Et c’est exactement ce processus de balancier qui est présentement à l’oeuvre… /et/ un processus subtil de rééquilibrage de la balance militaire est continuellement en cours.

Nous faudra-t-il craindre une supériorité chinoise ? L’état actuel du rapport des forces démontre qu’un renversement total des équilibres n’est pas encore à l’ordre du jour. Il est cependant clair, les EUA ne définiront plus seuls la grammaire des relations internationales et stratégiques de ce XXIème siècle.
A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

La Hongrie se moque des valeurs de l’Europe, in : Editorial du Monde, 4.1.2011 

« En catimini, ou presque, l’Union européenne (UE) a confié les rênes de sa présidence tournante, le 1er janvier, à un gouvernement - celui de la Hongrie - qui contrevient ouvertement aux traités européens. Et qui se moque des valeurs de l’UE telles qu’elles sont consignées dans la Charte européenne des droits fondamentaux. 

Jusqu’en juin, le gouvernement conservateur de Viktor Orban assume la présidence semestrielle de l’UE, ce qui lui confère un rôle d’impulsion dans l’agenda des Vingt-Sept. Or le Parlement hongrois, où le parti du premier ministre, le Fidesz, dispose d’une imposante majorité, a adopté plusieurs lois contraires à l’esprit d’une Union qui se veut un espace démocratique d’équilibre des pouvoirs.
C’est notamment le cas de la loi sur les médias. Voté le 21 décembre 2010, ce texte instaure un contrôle politique sur le contenu de tous les médias, publics et privés, audiovisuels, écrits ou numériques. Une Autorité des médias et de la communication, composée de cinq personnalités membres ou proches du Fidesz, peut, depuis le 1er janvier, sanctionner par de très lourdes amendes des médias qui auraient diffusé des informations à ses yeux pas « politiquement équilibrées ».
Elle a le droit d’inspecter ordinateurs et documents d’un organe de presse avant même d’avoir identifié un délit. Sur les questions de sécurité nationale, les journalistes sont tenus de dévoiler leurs sources. L’agence de presse nationale diffusera un journal d’information unique à la radio et sur les trois chaînes de télévision publique... L’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) a qualifié la loi de « menace pour la liberté de la presse ».
A Bruxelles, la Commission a réagi faiblement. Elle a fait part, lundi, de ses « doutes » sur l’opportunité de ce texte. Mais elle n’a pas engagé de procédure d’infraction, alors que cette loi est contraire aux traités européens. Seuls les socialistes, les Verts et les démocrates-libéraux du Parlement ont manifesté une réprobation claire.
Dans la plupart des pays membres de l’UE - à l’exception de l’Allemagne, du Luxembourg et, tardivement, de la France -, les dirigeants sont timides. Ils n’osent pas critiquer un gouvernement hongrois qui, par ailleurs, a rogné les autres contre-pouvoirs - notamment celui de la Cour constitutionnelle - et affiche un nationalisme d’un autre âge.
Eux-mêmes, aux prises avec des courants d’opinion populistes, souvent hostiles à Bruxelles, n’hésitent pas à exiger de l’équipe Orban ce qu’on est en droit d’attendre d’un des membres de l’Union : un respect sourcilleux des libertés publiques - ce qui suppose, notamment, une presse libre et non contrôlée.
Ils ont tort. L’Europe ne peut être seulement un grand marché. Une fois l’adhésion obtenue, un de ses membres ne peut s’affranchir de ce qui fait sa spécificité : une communauté de valeurs politiques. C’est fondamental - et cela vaut bien un avertissement, en bonne et due forme, à Budapest. »
Voir également les textes dans l’annexe 1.

La Croatie, bientôt dans l’Union européenne. Un exemple pour la Turquie et la Serbie ?, Cédric Rutter – Investig’Action, Théo Karoumenos, 4 janvier 2011, Source : michelcollon.info (extraits)
Le débat sur l’élargissement de l’Union européenne se concentre toujours sur l’entrée ou non de la Turquie, candidate depuis 1987. Mais le prochain pays à intégrer l’Union sera la Croatie, candidate depuis 2004. Autant la Turquie suscite le débat, autant l’entrée de la Croatie se déroule à huis clos comme s’il était naturel que ce pays devienne le 28e membre de l’UE. Mais que se passe-t-il dans ce pays de 4.5 millions d’habitants ? Quelle est la situation sociale et politique? Comment se porte l’économie après les années de socialisme et la guerre ? Quelles ont été les conditions de son intégration ?
1)
Situation socio-économique : coupes réglées et rachats occidentaux

La guerre explique la Croatie d’aujourd’hui : un pays fragmenté, une capitale improvisée, des institutions et une législation encore incomplète dans beaucoup de domaines.

Sa particularité s’arrête là, car sur le plan économique, elle se situe comme tous les derniers pays entrés dans l’Union, récemment « ouverts » au monde occidental depuis la chute de l’empire soviétique : le rachat de tout le tissu économique rentable par les pays de l’Ouest :a été réalisés). Les premières privatisations au profit des étrangers ont été conduites sous le régime semi-autoritaire et ultra-nationaliste corrompu d’après-guerre, celui de Franjo Tudjman, qui était selon Jacques Chirac en 1997, « l’homme sage de la région » ! La raison de ces investissements étrangers est également toujours la même en Europe centrale et orientale : un « paradis » pour les trusts occidentaux. Les conditions sont en effet des plus favorables pour les investisseurs : des infrastructures routières et ferroviaires de qualité raisonnables déjà mises en place par l’ancien régime ; des salaires bloqués par la bureaucratie d’avant-guerre, et par conséquent, un décalage phénoménal entre la qualification de cette main-d’œuvre et le coût de celle-ci. 
Le salaire croate moyen est de 585 euros par mois, mais 60% des salariés Croates gagnent moins. Pour donner un exemple précis : outre les 40 000 salariés dont le salaire est inférieur à 1 600 kn (215 euros), 46 000 salariés de l’industrie touchent entre 215 et 260€, tandis qu’environ 70 000 touchent entre 260 et 300€. Les bas salaires concernent avant tout l’industrie textile, l’industrie du bois et la pêche.

Tous les pays de l’Est pratiquaient une politique d’Etat très forte. Mais c’est particulièrement vrai pour la Croatie qui a dû après-guerre remettre les différents secteurs de l’économie à flot. Donc une fois les sites réhabilités, les étrangers ont pu s’approprier pour une bouchée de pain tous les secteurs les plus rentables. Le reste est démantelé. Beaucoup de sites, officiellement obsolètes et/ou détruits par la guerre appartenant à l’Etat ont été littéralement dépecés. La sidérurgie, basée sur les chantiers navals du pays employait 200 000 personnes avant-guerre, pour 65 000 aujourd’hui, dont près de la moitié accusant des retards chroniques sur leur salaires.

Concernant la France, deux des présences les plus spectaculaires sont Bouygues qui possède 51% de Bina Istra (BTP croate) et Alsthom qui a racheté ABB à Karlovac (moteurs et générateurs électriques). …L’Etat croate a continué cette politique de privatisation dans tous les secteurs de l’économie. 91% des actifs bancaires en Croatie sont détenus par des banques étrangères ! Le dernier gros événement en la matière est le rachat de la Splitska Banka par la Société Générale pour 1 milliards d’euros en 2006 ; au niveau des télécoms, l’Allemand Deutsche Telekom possède déjà la majorité de THT (télécom croate) et l’Etat prévoit encore de céder les 20% restants, créant ainsi un monopole privé fixant les prix et la qualité du service sans se soucier de la concurrence, pourtant un des principes du libéralisme.
La Croatie a aussi un fort potentiel touristique. Le tourisme représente 25% de la richesse nationale avec 10 millions de visiteurs par an. L’année 2005 a été celle de privatisations de sites comme les îles de Hvar et de Korcula. L’Etat possède encore 153 entreprises hôtelières, dont 18 majoritairement, pour un équivalent de 520 millions d’euros. Mais selon la mission économique française, il serait prévu assez rapidement de privatiser « les entreprises les plus attrayantes ». Toujours selon cette mission, ces sites doivent attendre avant d’être privatisés en raison « des dettes et pertes accumulées pendant la guerre » et ils ont encore « besoin de grands travaux de rénovation ». Autrement dit, l’Etat croate devra les rendre rentables avant de les revendre ! 
2)
Situation politique : antisyndicalisme et ultranationalisme

Cette oligarchie (entrepreneurs et politiciens) au pouvoir refuse toute opposition populaire de gauche. Les syndicats sont discriminés et attaqués. Encore une fois, c’est un problème qui pourrait certainement illustrer l’ensemble de la situation syndicale dans les anciens pays communistes d’Europe centrale et orientale. Le portrait de la Croatie et de ces nouveaux pays capitalistes d’Europe, eldorado des investisseurs, n’est pas idyllique pour les travailleurs. Au regard du rapport 2008 du CSI (confédération syndicale internationale) sur la Croatie, les exemples sont nombreux :

L’anti-syndicalisme existe de façon passive :

= avec le travail intérimaire et les contrats de très courte durée et renouvelés à l’infini servant de soupape quand la production doit être freinée : l’archi-précarisation du travail empêche de s’engager dans un syndicat, être syndiqué ne /servira pas la cause/ du candidat au contrat indéterminé ;

= avec le contournement de la loi sur le travail par les entreprises : le même rapport affirme que la Cour européenne des droits de l’homme a critiqué la Croatie pour « retards de jugement excessifs », certains pouvant aller jusqu’à trois ans ! 
… La Croatie est constituée à 90% de Croates catholiques. Mais sont notamment présents des Serbes, des Bosniaques musulmans, des Roms, des Italiens… Certes, les minorités, même tsigane (rom) ont des représentants au parlement. Mais les discriminations restent très fortes. 
Les Serbes de Croatie est la plus grande communauté ethnique après les Croates. Ils représentent 6% de la population. 
D’après le rapport de 2008 du Haut commissariat au réfugiés des Nations unies (6), sur 300 000 Serbes de Croatie étant partis à cause de la guerre, 130 000 sont revenus. Mais il faudrait diviser ce chiffre encore par deux pour être plus près de la réalité car beaucoup sont restés travailler illégalement en Allemagne, en France ou en Italie. Pourtant, le retour des réfugiés était une condition à l’entrée dans l’Union. De plus, « beaucoup de ceux /qui sont/ rentrés ont perdu les droits (accès au logement) sur les appartements que l’Etat leur louait. » Les propriétaires serbes qui ont repris leur maison ou appartement peuvent rarement y habiter en raison des pillages et destructions subis /pendant leur absence/.

La vie des populations roms connaît la même problématique dans toute l’Europe, même en France « terre d’accueil » (!) : rejet, marginalisation, rôle de bouc émissaire… Et la Croatie ne donne pas plus l’exemple. Victimes de préjugés concernant leurs capacités professionnelles et intellectuelles, ils sont souvent mis au ban du système scolaire. Beaucoup d’entre eux maîtrisant peu la langue Croate, les difficultés scolaires s’accumulent, puisque contrairement aux autres minorités, leur langue n’est reconnue dans aucune institution.
3)
Entrer dans l’Union européenne et ensuite ?

Pour entrer dans le club fermé de l’Union, il faut remplir des conditions macroéconomiques : un déficit inférieur à 3%, une inflation faible, une croissance stable… Mais en réalité, la Croatie est déjà intégrée à l’Europe depuis que les entreprises les plus rentables ont été revendues aux entreprises des membres historiques ; les acquis sociaux sont déjà cassés (le FMI n’aura pas à intervenir comme en Hongrie ou en Grèce) et les possibilités de lutte ou de vote pour un parti alternatif sont également bouchées. Voilà donc les clés pour entrer dans l’Union européenne : adhérer au libéralisme, casser les acquis sociaux, diviser les populations par des questions nationalistes et brader les entreprises les plus rentables. Tous les pays de l’ex-Yougoslavie et l’Albanie devraient suivre, mais avec une Serbie plus réticente à revendre son industrie.

La Turquie étant plus puissante que les petits pays d’Europe, ce pays entre Asie et Europe se révèle être davantage un concurrent qu’un vassal comme le souhaiterait la France et les autres pays riches. Voici donc une des raisons pour laquelle la Turquie suscite des craintes, plus que les questions de religion, ou de droits de l’homme. Ce dernier critère ne tient d’ailleurs plus quand il s’agit de signer des accords de libre échange avec la Colombie qui assassine les syndicalistes, Israël qui nie la citoyenneté sur des questions religieuses ou l’Arabie saoudite qui interdit aux femmes de parler aux hommes avec qui elles n’ont pas de liens familiaux.

Il semblerait que cette Europe avec des droits pour tous, des salaires et des conditions de vie décentes, des services publics fédéraux, ne se fera pas sans luttes sociales et politiques à l’échelle continentale et sans le soutien des citoyens des pays plus riches puisque la bureaucratie de Bruxelles ne s’y intéresse pas.
B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 

L’Union européenne et l’Ukraine

Au débur de mars 2011, Berlin déclare de soutenir le désir de Kiev de resserrer ses liens avec l'UE et d’espérer que le traité d'association entre Kiev et Bruxelles sera signé cette année, a annoncé le vice-chancelier allemand et ministre des Affaires étrangères, Guido Westerwelle.

"L'Allemagne est toujours prête à soutenir l'Ukraine qu'elle considère comme faisant partie intégrante de l'espace européen. Nous estimons que le traité d'association, qui ouvrira de larges perspectives à l'Ukraine, constituera un pas supplémentaire. J'aimerais qu'il soit signé cette année", a déclaré mercredi le chef de la diplomatie allemande.
Il a également souligné que l'Allemagne soutenait les réformes politiques et économiques en Ukraine. Kiev espère de sérieux progrès lors des négociations sur la création d'une zone de libre échange avec l'UE. La conclusion d'un accord sur la mise en place de cette zone "ne représente pour l'Ukraine qu'un pas menant vers son objectif majeur: l'intégration complète à l'UE". Le ministre allemand a répondu à son homologue ukrainien que l'Union européenne n'était pas tant une communauté économique qu'une "association de valeurs démocratiques" et a appelé Kiev à partager ces valeurs.

L’OTAN & l’Ukraine

Le gouvernement ukrainien a adopté en février 2011 un projet de programme national de coopération avec l'OTAN pour 2011. La réalisation du nouveau programme de coopération Ukraine-OTAN permettra de poursuivre les réformes nationales dans la sécurité, la défense, l'économie, la justice et d'autres domaines, en profitant du potentiel scientifique notamment des pays membres de l'Alliance. Le projet de programme sera prochainement soumis au président du pays. Sous la présidence de Viktor Iouchtchenko, les autorités ukrainiennes avaient proclamé leur intention d'adhérer à l'OTAN, mais avec l'arrivée de Viktor Ianoukovitch à la tête de l'Etat, l'Ukraine a décidé de n'adhérer à aucun bloc militaire, conformément à sa constitution. L'Ukraine participe par contre au programme de l'OTAN « Partenariat pour la paix » depuis 1994.
L'Ukraine a l’intention de créer une armée réduite mais efficace répondant aux standards de l'OTAN, déclare-t-on en même temps à Kiev lors de la visite du secrétaire général de l'OTAN Anders Fogh Rasmussen. Il a également été souligné que Kiev respectait tous ses engagements envers l'Alliance et que l'armée ukrainienne était entièrement financée par le gouvernement, en dépit de la situation économique difficile du pays.

Où en sont les relations Ukraine-Russie ?, in : Affaires stratégique.info, 5 janvier 2011 (extraits).
« Après quelques mois de réchauffement intense, les relations entre Russie et Ukraine ne semblent plus avancer au même rythme. Quelques obstacles se sont dressés malgré des accords de coopération dans plusieurs domaines comme l’aéronautique et le nucléaire. Le gaz notamment reste le principal point d’achoppement dans les relations entre Moscou et Kiev. Les problèmes d’approvisionnement et de transit pèsent toujours dans les négociations, et le gouvernement ukrainien n’est pas prêt à tout accepter de la part de son ami russe...

…Après que la coalition au pouvoir ait perdu le soutien populaire, Viktor Ianoukovitch, est élu président en février 2010. Il opère alors un changement dans la politique étrangère de son pays. L’éventuelle adhésion à l’OTAN est enterrée et Moscou redevient le partenaire privilégié. L’activité est intense durant les premiers mois. Après cinq ans de tensions, le Kremlin profite immédiatement de l’ouverture opérée par Ianoukovitch pour négocier de nouveaux contrats. Le premier d’entre eux concerne la flotte russe stationnée en Mer Noire. De nombreuses critiques avaient été formulées de la part de l’ancien gouvernement contre cette présence militaire étrangère, alors que cette flotte revêt une importance stratégique pour Moscou. Le bail, qui devait prendre fin en 2017, a donc été renouvelé jusqu’en 2042. En contrepartie, la Russie accorde à son voisin une réduction de 30% sur le prix de son gaz. 

La coopération est également renforcée dans les domaines du nucléaire et de l’aéronautique. Après plusieurs séries de négociations, la Russie est devenue le fournisseur unique de combustible et responsable de la modernisation des centrales ukrainiennes. Bien que Moscou espérait un contrôle total sur l’industrie nucléaire de son voisin, Kiev a opposé une certaine résistance pour ne pas léguer notamment la production et la distribution d’énergie. Ensuite, il a également été décidé que les industries aéronautiques nationales s’associeraient, ce qui semble être la seule chance de survie de l’ukrainien Antonov, qui accumule les revers sur le plan international. Le marché russe s’ouvre à lui, apportant l’oxygène nécessaire à une industrie en perte de vitesse. 

Malgré tout, tous ces contrats ne cachent-ils pas une autre réalité ? Si l’accord « flotte contre gaz » comporte de bons côtés (économie d’environ 4 milliards de dollars par an pour l’Ukraine et baisse des tensions en Crimée), il est loin d’être idéal pour Kiev. La quantité de gaz livrée est trop importante, alors que le contrat interdit à l’Ukraine de le réexporter. D’autre part, la prééminence d’un seul type d’énergie empêche l’émergence de technologies plus économiques et moins polluantes. L’Ukraine continue en outre de payer le gaz plus cher que son voisin biélorusse, au grand dam des industriels ukrainiens qui comptaient sur une renégociation. 
Le transit des produits pétroliers est un autre problème auquel est confrontée la relation Kiev-Moscou. L’Ukraine n’a pas réussi à imposer une quantité annuelle minimum d’hydrocarbure transitant sur son territoire. Ainsi, les revenus qui en découlent ne sont pas garantis. Mais le gouvernement de Kiev a cette fois-ci montré qu’il pouvait passer outre les désirs de Moscou. Contre la volonté du Kremlin, il a négocié avec son voisin biélorusse des accords de transit, prouvant ainsi qu’il avait la possibilité de diversifier ses sources de revenus. Il semble désormais que chaque négociation sera âprement discutée. Les deux gouvernements sont certes amis, mais le déséquilibre de puissance oblige l’Ukraine à regarder à deux fois avant de céder devant Moscou. L’Europe a peut-être un rôle à jouer dans cette balance. »
Des informations à propos d’Ukraine et du Bélarus. Faut-il les rapprocher ?

L’Ukraine et les EUA ont convenu de conduire des exercices militaires en Ukraine, selon le Chef des forces armées de l’Ukraine. Ces exercices comprendront « Sea Breeze » et « Rapid Trident », ainsi que trois autres séries de manoeuvres militaires. La série de cinq exercices militaires différents aura lieu sur le territoire ukrainien. Par l’intermédiaire de ces exercices, l’Ukraine prévoit d’élargir sa coopération avec plusieurs pays et pas uniquement avec les EUA. « Ces exercices sont initialement américano-ukrainiens. J’ai cependant invité nos pays voisins à y participer : la Pologne, la Slovaquie, la Hongrie, la Roumanie et la Russie », a déclaré le Chef des forces armées de l’Ukraine. 
Les manoeuvres militaires « Sea Breeze » sont exécutées en Ukraine depuis 1997. Ces exercices impliquent traditionnellement les troupes des pays de l’OTAN selon un système de rotation. En 2009, le parlement ukrainien a refusé d’approuver la conduite d’exercices militaires internationaux sur le sol ukrainien. Cependant, en 2010, les membres du parlement ukrainien ont voté en faveur des manoeuvres de l’OTAN ayant lieu dans le pays. La Charte de 1997 sur un Partenariat distinctif, qui a établi la Commission OTAN-Ukraine (COU), est devenue le fondement formel des relations entre l’OTAN et l’Ukraine.
Au début de février 2011, le président du Parlement européen Jerzy Buzek s’est déclaré préoccupé par le recul des libertés en Ukraine. Il a également exprimé ses inquiétudes face aux poursuites judiciaires lancées récemment contre les opposants politiques du président Ianoukovitch. Le parquet général d’Ukraine a engagé des actions pénales contre plusieurs fonctionnaires de l’ancien gouvernement du pays, présidé par Ioulia Timochenko, figure de proue de l’opposition ukrainienne. Fin janvier 2011, le parquet ukrainien a interdit à Mme Timochenko de se rendre à Bruxelles à l’invitation du Parti populaire européen, disant craindre sa fuite. Selon l’organisation Reporters sans frontières (RSF), l’Ukraine a reculé en 2010 de 42 places dans le classement mondial de la liberté de la presse, passant derrière l’Irak.
Prochainement, une zone de libre-échange entre l’Ukraine et Israël devrait voir le jour ! 

A la fin décembre 2010, le Bélarus est entré à l’union douanière russo-kazakh et devait désormais recevoir le pétrole à zéro tarif. Cependant à fin janvier 2011, le pétrole brut à fournir par la russe Transneft n’arrive plus aux raffineries de Polozk et de Mozyr. La discussion est autour de la formation du prix à payer par Minsk. Les fournitures destinées à d’autres pays d’Europe restent assurées. Il est intéressant de remarquer que la présidente actuelle de la Lituanie condamne la politique d’isolation à l’égard du Bélarus. Elle la considère comme une erreur depuis plus de dix ans. Cette position est en contradiction flagrante par rapport à la position de son prédécesseur. Celui-ci venait des EUA et y est resté fort attaché.

Zweifel an der Wirksamkeit der Weissrussland-Hilfe. Ungelöste Fragen bei der Auszahlung und Verteilung der Hilfsgelder der EU und Amerikas an die Bürgergesellschaft, von Paul Flückiger, in : NZZ, 12.2.2011 (extraits)

L’article ci-dessous décrit l’effort de la propagande européennne et nord-américaine de style «de la guerre froide» contre le gouvernement du Bélarus. Son efficacité serait douteuse et sa légitimité ne l’est pas moins. Il est remarquable également que, malgré la répression et les interdits réels quoi que limités, il reste, par miracle et toujours, des ONG et des journaux d’opposition dans le pays. Enfin, tous les observateurs font remarquer que même si les élections n’y étaient pas manipulées, le régime disposerait néanmoins du soutien d’une large majorité de la population. Bien des alliés fidèles du dit Occident tel que l’Arabie séoudite, Israël, le Maroc, le Libéria ou encore récemment l’Egypte et la Tunésie seraient heureux avoir une démocratie aussi écrasée que celle du Bélarus ! Du reste, le rôle de la Pologne dans l’animation contre « l’oppression au Bélarus » semble avant tout s’avérer à l’usage et à l’avantage financier interne (NZZ, 11.2.2001)
« Eine von Polen organisierte Geberkonferenz hat gut hundert Millionen Franken für die Unterstützung der weissrussischen Bürgergesellschaft gesammelt. Doch offen ist die Frage, ob und wie diese Mittel effektiv verteilt werden können… Ganz ohne Eigeninteresse war die Geberkonferenz für die Polen nicht. Dies zeigten schon die Spendendeklarationen. Unterstützt wurden nämlich vor allem drei im benachbarten Ausland angesiedelte Projekte, darunter das von der polnischen Stadt Bialystok aus sendende, weissrussischsprachige Radio Racja sowie der polnisch-weissrussische Satelliten-Fernsehsender Belsat. Ausgerechnet diese beiden Sender hatten sich Ende Januar bitter darüber beklagt, dass ihnen für 2011 noch keine Mittel zugesprochen worden seien.
Das dritte Projekt ist die nach ihrer Zwangsschliessung im Jahre 2004 von Minsk in die litauische Hauptstadt Vilnius umgezogene Europäische Humanitäre Universität. Sie gilt als wichtigstes Auffangbecken für Hunderte von weissrussischen Studierenden, die jeweils nach Protesten - meist auf Druck des Geheimdienstes KGB - in Weissrussland exmatrikuliert werden. Auslandprojekte zu unterstützen, sei ein Leichtes, die internationale Gemeinschaft sollte sich jedoch vielmehr Gedanken darüber machen, wie die Bürgergesellschaft innerhalb Weissrusslands direkt unterstützt werden könne, kritisiert Andrei Dynko, der Chefredaktor der (noch) zugelassenen weissrussischen Oppositionszeitung «Nascha Niwa». «Diese Hilfe ist ein wichtiges moralisches Signal für uns Weissrussen, doch viele Projekte sind nicht effektiv», bemängelte an der Geberkonferenz Aleksander Milinkiewitsch, einer der führenden weissrussischen Oppositionellen…
Die Resonanz auf den Geldsegen ist auch unter Nichtregierungsorganisationen und Stiftungen, die seit Jahren in Weissrussland selbst aktiv sind, alles andere als überschwänglich. Als «gedankenlos» oder gar «billige Werbung für Polen» bezeichneten mehrere Teilnehmer eines in Vilnius abgehaltenen Koordinationstreffens von Nichtregierungsorganisationen die Warschauer Geberkonferenz. Wenn man sich vergegenwärtige, wie stümperhaft die Liste jener, die nicht in die EU einreisen dürften, verfasst sei, könne man sich ausrechnen, wie die EU-Hilfe für Weissrussland aussehen werde, sagt ein leitender westeuropäischer Mitarbeiter einer in Minsk tätigen Stiftung. Die Liste der 158 Regimevertreter mit Einreiseverbot, die auch die Schweiz anwenden will, führt mehrere Personen doppelt oder unter falschem Namen auf… ».
*               *                  *

Courrier des Balkans annonce : « Depuis 2006, la liaison ferroviaire entre Chişinău et Odessa, en Ukraine, était interrompue. Un petit train a repris du service, le 1er octobre 2010, sans susciter de polémiques ni même de fort intérêt. Pourtant, le train traverse la Transnistrie, un territoire dont l’indépendance n’est reconnue ni par la Moldavie, ni par l’Ukraine. »

C. La Turquie et la Caucasie méridionale

D’une part, j’observe depuis quelques semaines une abondance croissante d’informations négatives sur la Turquie : atteintes à la liberté d’expression, arrestations, pression sur la presse, etc. mais je ne dispose guère de recoupements nécessaires. Est-ce une nouvelle réalité ou évolution dans le pays ? Est-ce une campagne pour exerces une pression sur le pays afin de modifier son attitude à l’égard avant tout les EUA ? Sans doute, cette affaire est à suivre...
D’autre part, je présente ici un ensemble d’avis différenciés sur la perspective de l’adhésion éventuelle de la Turquie à l’UE. Sur ces bases, je garde ma conviction que vers la fin des années 2010, le processus de l’adhésion s’accélérera inéluctable sous la pression des modifications des rapports de force dans le monde.
Erdogan on course to win June poll, By Delphine Strauss in Ankara, in : FT, February 22 2011 (extraits)

Turkey will go to the polls on June 12 in elections that are likely to confirm Recep Tayyip Erdogan, prime minister, as one of the country’s longest-serving political leaders.

The government submitted the election date to parliament on Tuesday, setting the stage for a contentious campaign. The ruling Justice and Development party (AKP) claims to be a force for democratic reform after eight years in power in which it has humbled and neutralised once-untouchable opponents in the military and judiciary.

Now, as regimes are falling and tottering around the Middle East, Turkey is enjoying an unaccustomed reputation for political stability and freedom, with the AKP viewed by many as a benign model for emerging Islamist opposition parties in Tunisia and Egypt… Critics at home accuse Mr Erdogan of becoming increasingly authoritarian and intolerant of protest, however. They suggest that his ill-timed decision to accept a human-rights prize from Muammer Gaddafi, Libya’s embattled leader, last December, was symptomatic.

This month’s arrest of more than 160 military officers accused of plotting a coup has further enraged secularists….

Yet opinion polls suggest the AKP is on course to win a third term in power to become Turkey’s longest-serving single party government – even if it does not win a big enough majority to force through controversial reforms to the constitution, which dates back to the period of military rule… Businessmen and investors view the AKP’s lead in the polls as positive for political and economic stability. But some worry that a populist campaign could delay efforts to prevent the economy from overheating… ».
Un  avis sur l’adhésion éventuelle de la Turquie à l’UE

« Le sentiment selon lequel le processus d’adhésion de la Turquie à l’UE risque d’échouer de manière imminente, largement partagé parmi les observateurs, est présent depuis le tout début de ce processus. Toutefois, contrairement à ce qu’en dit la sagesse populaire, le risque d’un « déraillement » des négociations d’adhésion est minime. La raison de cela est à la fois manifeste et rassurante : il n’est ni dans l’intérêt de la Turquie, ni dans celui de l’UE, de faire dérailler le train de l’adhésion. 

Nous prédisons que même dans dix ans, le processus d’adhésion sera toujours en marche, à moins que la Turquie n’ait rejoint l’UE d’ici-là. Au jour d’aujourd’hui, la relation entre la Turquie et l’UE ressemble en effet à un mariage catholique : le divorce n’est envisageable pour aucun des deux partis. La seule question pertinente est alors de savoir si le couple sera ou non heureux, et la seule forme de partenariat spécial acceptable aux yeux de la Turquie et de la grande majorité des États membres de l’UE est celui qui les lie à l’heure actuelle : un processus d’adhésion ouvert. 
Les négociations actuelles ne pourront prendre fin ou être suspendues que de deux manières possibles : soit la Turquie abandonne et se retire de la table des négociations, soit les États membres de l’UE décident d’une suspension. Le premier scénario supposerait au préalable une réorientation politique interne majeure en Turquie, qui est très peu probable. Il est tout aussi difficile d’imaginer un scénario dans lequel les États membres opposés à l’entrée de la Turquie parviennent à suspendre les négociations – ce qui non seulement irait à l’encontre de leurs intérêts, mais n’est en outre pas en leur pouvoir. 
Les voix combinées de l’Allemagne, de la France, de la Grèce, de Chypre, des Pays-Bas et de l’Autriche (pour citer quelques-uns des pays où le scepticisme vis-à-vis de l’entrée de la Turquie dans l’UE a joué un rôle important dans les débats) seraient insuffisantes pour atteindre la majorité de 255 voix au Conseil nécessaire à la suspension du processus de négociation. A moins d’un retour aux atteintes aux droits de l’Homme pratiquées dans les années 1990, de la réintroduction de la peine de mort ou d’une prise du pouvoir par les militaires en Turquie, l’UE ne peut pas unilatéralement interrompre un processus dans lequel elle s’est engagée conformément au cadre de négociation. Toutes les cartes se trouvent ainsi entre les mains des politiciens turcs. 
Il y a un sentiment largement partagé en Turquie que l’UE a continûment exercé une certaine discrimination envers ce pays. Pourtant, depuis 1999, la Turquie s’est plus qu’à son tour vu accorder le bénéfice du doute. Elle a ainsi obtenu le statut de candidat en 1999 sans avoir rempli les critères fixés par l’UE en matière de droits de l’Homme. En 2004, alors qu’elle ne remplissait que « suffisamment » les critères politiques de Copenhague, la Turquie a été autorisée à entamer les négociations d’adhésion – devenant le premier et le seul pays candidat à bénéficier d’une telle largesse. Il s’agissait là d’une politique active d’encouragement qui a porté ses fruits, dans l’intérêt européen. 
Dans le même temps, toute évaluation objective conclurait que la Turquie est encore assez loin de remplir toutes les conditions préalables à l’adhésion. Le bilan du pays en matière de droits de l’Homme – quoique grandement amélioré par rapport à la dernière décennie – est encore bien loin de satisfaire aux critères européens. Les restrictions apportées à la liberté d’expression, le nombre de mineurs en prison (2 460 en juillet 2010) et la situation des femmes (la Turquie a été classée par l’ONU à la 101ème position sur 110 pays au niveau de l’indice de la participation des femmes en 2009, et à la 126ème position sur 134 au niveau de l’Indice d’inégalités de genre en 2010) sont toutes des causes d’inquiétudes sérieuses. L’UE s’inquiète aussi de la situation économique et sécuritaire en Anatolie du sud-est, de loin la région la plus pauvre d’Europe. 
Dans le domaine de l’abrogation éventuelle du régime des visas, l’UE a par contre fait preuve de discrimination à l’égard de la Turquie. Dès lors, une manière simple de montrer que la conditionnalité de l’UE vis-à-vis de la Turquie demeure « stricte, mais équitable » s’impose : offrir à Ankara une feuille de route en matière de visas similaire à celles qui ont été données aux pays des Balkans occidentaux. Une fois que les conditions fixées par la feuille de route seront remplies, les citoyens turcs devraient pouvoir voyager au sein de l’UE sans visa. L’exemption de visa est un droit dont bénéficient les citoyens d’Europe centrale (depuis le début des années 1990), et la plupart des habitants des Balkans (depuis 2009). 
L’UE a déjà promis un tel régime à la Turquie dans l’Accord d’Association de 1963. Une telle procédure crédible de libéralisation des visas fournirait une preuve tangible aux citoyens ordinaires que l’UE demeure engagée dans une perspective d’intégration future. Elle pourrait aussi s’avérer être un outil utile pour promouvoir la mise en oeuvre de politiques antidiscriminatoires et encourager des améliorations supplémentaires de la situation des droits de l’Homme en Turquie. Ceci contribuerait également à faire baisser le nombre encore élevé de demandes d’asile accordées de nos jours à des citoyens turcs par des pays de l’UE. Un tel processus de réforme s’inscrirait dans une approche gagnant-gagnant, autant pour l´UE que pour la Turquie, et donnerait aussi un coup de fouet au processus d´adhésion. »
The “new” Turkish foreign policy

« This paper is based on interviews with diplomats, experts and political analysts and provides an overview of Turkey’s foreign policy, particularly in relation to peacebuilding. In the past year, Turkey has moved to the centre stage on the international scene. After making the headlines with its joint mediation initiative with Brazil on Iran’s nuclear issue, in May Ankara clashed with Israel over the storming of the Gaza-bound “humanitarian flotilla”. Suddenly all eyes were on a country situated in this most turbulent and strategic region of the world – a country that had appeared at least until recently to be a reliable and predictable ally of the West, and of Israel. 

However, the country’s actions and reactions should not have come as a surprise. Over the past ten years Turkey has been busy developing a very active foreign policy, particularly in the Middle East and Central Asia. It has reached out to countries traditionally considered as adversaries, such as Russia, Iran and Syria. Ankara has also not been afraid to express its differences and diverge from the West on certain issues, from Cyprus to Armenia to Palestine.

In fact, looking increasingly to its eastern neighbours, Turkey has become a key actor in the region by asserting its autonomy in relation to the EU and US, and by developing its own strategy based on a renewed assessment of its assets and interests. In this endeavour, Turkey draws its credibility from its growing economic power, its capacity to be “part of and apart from” the West, its democratic model (compared to its Eastern neighbours) and its relationship to both Islam and secularism.

Despite all the new developments, Ankara – which has put forward its advocacy for dialogue and mediation as a key element of its foreign relations – maintains strong relations with the EU and US, particularly through its Nato membership. The Government of Prime Minister Recep Tayyip Erdogan also consistently pushes for Turkey’s accession to the EU. The country could, therefore, become an important partner for Norwegian diplomacy in the future, particularly in the field of peacebuilding initiatives. 

Norway could co-operate with Turkey to improve and stabilise its internal democratic system, reinforce civil society, initiate interfaith dialogue, develop mediation and peacebuilding expertise, and co-operate with its army in order to enhance its peacekeeping and peacebuilding capacities. Turkey’s efforts to initiate mediation talks over Iran’s nuclear policies also indicate that there is room for joint efforts by Oslo and Ankara on non-proliferation and denuclearisation issues.

However, unresolved issues internally (minority rights, freedom of expression, the role of the military) and externally (eg, Cyprus, and shifting relations with former key allies like the EU, US and Israel) might add some volatility to any partnership. In particular, the internal tug-of-war between various competing actors (secularists, Muslims, the army and others), which are vying not only for power but for the soul of the country, is of considerable concern. 

There is also a special need to clarify Turkey’s long-term foreign policy strategy and objectives, and whether the country’s peacebuilding initiatives are a sign of genuine peaceful diplomacy or a tactical move to build up its strategic interests in the region. These considerations make Turkey a rather unpredictable partner. Nevertheless, the growing influence of Turkey on the international scene and its specific characteristics make this country a potentially very interesting partner for Norway.”

« The Fading Dream of Europe »

« …A major cause of the strain in relations between Turkey and the EU was most certainly the alliance that included a sector of the Turkish army, leading media groups, and nationalist political parties, all combining in a successful campaign to sabotage negotiations over entry into the EU. The same alliance was responsible for the prosecutions launched against me and many writers, the shooting of others, and the killing of missionaries and Christian clerics.

There are also the emotional responses whose significance can best be explained by the example of relations with France. Over the past century, successive generations of the Turkish elite have faithfully taken France as their model, drawing on its understanding of secularism and following its lead on education, literature, and art. So to have France emerge over the past five years as the country most vehemently opposed to the idea of Turkey in Europe has been heartbreaking and disillusioning. It is, however, Europe’s involvement in the war in Iraq that has caused the keenest disappointment in non-Western countries, and in Turkey, real anger. The world watched Europe being tricked by Bush into joining this illegitimate and cruel war, while showing immense readiness to be tricked…
As the economic crisis deepens and spreads, Europe may be able, by turning in on itself, to postpone its struggle to preserve the culture of the “bourgeois” in Flaubert’s sense of the word, but that will not solve the problem. When I look at Istanbul, which becomes a little more complex and cosmopolitan with every passing year and now attracts immigrants from all over Asia and Africa, I have no trouble concluding that the poor, unemployed, and undefended of Asia and Africa who are looking for new places to live and work cannot be kept out of Europe indefinitely. Higher walls, tougher visa restrictions, and ships patrolling borders in increasing numbers will only postpone the day of reckoning. Worst of all, anti-immigration politics, policies, and prejudices are already destroying the core values that made Europe what it was. 

In the Turkish schoolbooks of my childhood there was no discussion of democracy or women’s rights, but on the packets of Gauloises that French intellectuals and artists smoked (or so we thought) were printed the words “liberté, égalité, fraternité” and these were much in circulation. “Fraternité” came to stand for the spirit of solidarity and resistance promoted by movements of the left. But callousness toward the sufferings of immigrants and minorities, and the castigation of Asians, Africans, and Muslims now leading difficult lives in the peripheries of Europe—even holding them solely responsible for their woes—are not “brotherhood.”

One can understand how many Europeans might suffer anxiety and even panic as they seek to preserve Europe’s great cultural traditions, profit from the riches it covets in the non-Western world, and retain the advantages gained over so many centuries of class conflict, colonialism, and internecine war. But if Europe is to protect itself, would it be better for it to turn inward, or should it perhaps remember its fundamental values, which once made it the center of gravity for all the world’s intellectuals? »
La Turquie et l’Arménie

Le Président turc Abdullah Gül s’est adressé à la session de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe à fin janvier 2011. Parmi d’autres déclarations, il a dit : 
« Il est important que le Caucase soit transformé à une région de la coopération sécurisée. Il faut transformer cette région à une région de la coopération sécurisée, par la participation de la Turquie, l’Azerbaïdjan, la Géorgie, l’Arménie et la Russie. Tant que les problèmes existent, la région restera comme un mur entre l’Europe et l’Asie. En cas de la restauration de la paix et de règlement des problèmes, le Caucase pourrait /devenir ou/ servir une grande porte entre l’Europe et l’Asie. La vie et l’économie du Caucase pourraient connaître un développement croissant. C’est pourquoi, l’effort collectif est nécessaire pour le règlement des problèmes. » (c’est nous qui soulignons).
Est-ce une sorte d’invitation à la création d’une zone neutre entre l’Europe et l’Asie, entre la Turquie, l’Iran et la Russie ?
Kontroverse Alkoholgesetze in der Türkei, in : NZZ, 22.1.2011 (extraits).
Die Einführung verschärfter Regulierungen weckt Verdächtigungen und politischen Widerstand… Regierungsgegner hegen den Verdacht, dass dem Schritt nicht primär gesundheitspolitische, sondern vielmehr religiöse Motive zugrunde liegen… 

Einige der in diesem Monat angekündigten Vorschriften sind auch bei Vertretern des säkularen und kemalistischen Lagers, dessen moralische Leitfigur, Mustafa Kemal Atatürk, hochprozentigen Genüssen keineswegs abgeneigt war, unumstritten. Dazu zählt etwa das Verbot, an Autobahnraststätten alkoholische Getränke auszuschenken. Weit kontroverser diskutiert wird aber über jene Regeln, die es der Alkoholbranche in Zukunft verbieten, an Sportveranstaltungen oder Konzerten ihre Produkte zu verkaufen oder für diese zu werben. Unmittelbar betroffen von dieser Neuerung ist etwa der erfolgreichste türkische Basketballverein Efes Pilsen. Der Sportklub muss sich einen neuen Namen suchen, zumal der bisherige Vereinsname auf den Sponsor aus der Bierbranche verweist.

Neu müssen alkoholische Getränke in Läden zudem auf speziell separierten Verkaufsflächen angeboten werden. Cateringunternehmen haben ferner bei Veranstaltungen im Freien, etwa Hochzeiten, eine Genehmigung zu beantragen, um Alkohol servieren zu können. In den Augen vieler Kritiker führt dies in erster Linie zu einer Bürokratisierung solcher Veranstaltungen. Bemängelt wird ferner, dass die für Tabak und Alkohol zuständige Regulierungsbehörde bei der Definition von Jugendlichen eine Bandbreite von 14 bis 24 Jahren vorsieht. Selbst einem 24-Jährigen den Konsum von Alkohol zu reglementieren, erscheint manchem Opponenten als allzu restriktiv. Die Regierungspartei pariert den Einwand indes mit dem Hinweis, sich bei der Fixierung der Altersgrenzen nur an der Vorgabe der Weltgesundheitsorganisation orientiert zu haben.

Ein öffentlicher Disput rund um den Umgang mit Alkohol ist keineswegs ein Novum für die Türkei. Neben dem Kopftuch gilt der Alkohol als zweites heikles Thema, bei dem Kemalisten jeden Schritt der AKP besonders skeptisch beobachten. Dies war auch im vergangenen Oktober der Fall, als die Regierung die Steuern auf Bier, Wein und Schnaps um bis zu 30 Prozent erhöhte, wodurch die ohnehin schon sehr hohen Preise für Alkoholika weiter stiegen. Auch hinter dieser Massnahme vermuteten Regierungskritiker nicht primär fiskalische oder gesundheitspolitische, sondern religiöse Motive. Dennoch, weder schärfere Gesetze noch höhere Steuern haben bisher verhindert, dass der im europäischen Vergleich noch relativ niedrige Alkoholkonsum der Türkei auch unter Führung der AKP weiter angestiegen ist.

Géorgie. Où est passée l’opposition ?, par Nicolas Landru, « Grand Europe », La documentation française, 6 janvier 2011 (extraits)
« En Géorgie, les dernières années ont été marquées par une forte activité de l’opposition politique, qui a tenté d’utiliser la pression de la rue contre le président Mikheïl Saakachvili et son équipe, portés à la tête du pays par la révolution des roses de 2003. Il est vrai que ces derniers avaient alors engagé un grand nombre de réformes qui ont engendré d’importants bouleversements dans la société et suscité chez beaucoup frustrations et mécontentement. Prenant acte de cette vindicte populaire croissante, des partis d’opposition hétéroclites ont fait alliance à l’automne 2007 autour du seul projet d’obtenir la démission du Président. Par trois fois, ils ont réussi à mobiliser durant plusieurs jours des foules dans les rues du centre de Tbilissi, jusqu’à parfois paralyser la capitale : en octobre-novembre 2007 ; après l’élection présidentielle anticipée du 5 janvier 2008, qui fut entachée de nombreuses irrégularités ; depuis l’automne 2008, après la trêve instaurée en raison de la guerre russo-géorgienne, jusqu’au printemps 2009. 
En juin 2009, les manifestations avaient complètement cessé et, en mai 2010, l’opposition essuyait une cuisante défaite aux élections municipales de Tbilissi. Certes, la lassitude des contestataires explique pour une part la fin du mouvement, qui d’ailleurs paraissait sans perspective. Mais la nature et le fonctionnement des partis d’opposition sont bien davantage en cause : privés d’un ancrage dans la société et, plus encore, d’un électorat stable, incapables de constituer une force de proposition au Parlement, ils ne savent que développer une rhétorique autour de la subversion en réponse à la confiscation des institutions par le pouvoir en place. Ce dernier n’a donc pas de souci à se faire... »
La diplomatie boiteuse de Washington dans la Caucasie méridionale
Même si officiellement les relations étroites qui existent entre l’Arménie et la Russie, tant sur le plan économique que militaire, ne rencontrent pas une franche opposition de la part des EUA, Washington ne manque pas de mener une stratégie intense à travers toute la région. Dès qu’il s’agit de l’Arménie, il réagit directement ou travaille en sous-main par l’OTAN interposée, par le jeu subtil des subventions ou par les contrats économiques et militaires. Et si de surcroit, il s’agit de l’Iran, on comprend pourquoi la Turquie et de plus en plus l’Azerbaïdjan sont des alliés objectifs, sinon nécessaires, dans la stratégie géopolitique des EUA, à l’inverse de l’Arménie qui reste seulement qu’une alliée entretenant d’excellentes relations avec sa voisine du Sud.

Le président Obama s’efforce d’obtenir la nomination de Matthew Bryza comme ambassadeur des EUA à Bakou, et ce malgré une non-validation par le Sénat. Il convient de noter que même le président Bush II, qui a essayé par deux fois de nommer Dick Hoagland pour représenter Washington en Arménie, a rencontré la même résistance, mais n’a pas osé passer outre l’avis du Sénat. Cette situation est particulièrement risquée à un moment où le Président de l’Azerbaïdjan aurait en tête - à travers ses propos et ses actes – de déclencher une nouvelle guerre dans la région. Heureusement, la même Constitution américaine qui accorde au Président le droit de procéder d’autorité à une nomination, en limite également la durée du mandat à un an, ce qui dans le cas actuel, nous amènerait à décembre 2011.
Le Sénat et le Département d’Etat à Washington se doivent à lancer immédiatement et, simultanément, une enquête formelle sur d’éventuels conflits d’intérêt lors du processus de confirmation de Bryza. Le Sénat, la Maison Blanche, et le Département d’Etat se doivent de suivre de près ses actions à Bakou afin de se prémunir contre la répétition de nombreux échecs et erreurs, accumulés dans ses précédents postes diplomatiques. Et enfin, le Sénat se doit de protéger les intérêts des EUA et limiter les dommages causés par cette nomination en bloquant sa confirmation à un mandat complet comme ambassadeur en Azerbaïdjan.
D. L’Asie centrale

La coalition sous l’égide américaine redoute une offensive de printemps de la guérilla en Afghanistan

Tout en se préparant à retirer ses premiers contingents l’été 2012, l’OTAN veut consolider ses gains territoriaux. Plusieurs milliers de marines américains arriveront en renfort d’ici mars 2011. Que veut la guérilla? Le retrait total des troupes internationales, des négociations  avec les EUA et des garanties de sécurité. En réalité, si l’année 2010 s’est achevée, pour la coalition de 48 pays sous commandement de l’OTAN, c’est-à-dire américain, sur une nette reprise de l’initiative militaire en Afghanistan, 2011 s’annonce minée par la même hypothèque: l’absence de toute brèche crédible au sein de l’insurrection islamiste, résolue à profiter des premiers retraits internationaux attendus cet été 2011, conformément aux promesses de Washington. Celui-ci vient cependant de décider de maintenir la pression comme l’exigeait son commandant en chef, Petraeus, en acceptant l’envoi d’au moins 1500 marines en janvier et février 2011.

La guérilla, les talibans afghans sont toujours loin d’être vaincus. Le fait que leurs bastions autour de Kandahar et de la frontière pakistanaise soient quadrillés jour et nuit par les forces spéciales et pilonnés par les drones ne les a pas terrassés. La multiplication des « expéditions punitives » pour écraser l’insurrection (550 missiles largués en novembre, au grand dam du président afghan Hamid Karzaï, hostile à la prolifération des raids nocturnes) a modifié le rapport de force, sans l’inverser. A partir du Pakistan, l’existence de couloirs d’infiltration est attestée.

Dans la guérilla, la discipline demeure et, paradoxalement, l’éclatement des groupes dus à la pression militaire alliée entraîne une recrudescence d’hostilités à travers le pays. La fin 2010, marquée par plusieurs attentats à Kunduz dans le nord, montre que les talibans se réorganisent pour infiltrer les provinces moins bien contrôlées par la coalition et défendre les routes du trafic de drogue vers l’Asie centrale et l’Iran. L’hypothèse d’une offensive de printemps de la guérilla inquiète évidemment la coalition. De son côté, Hamid Karzaï, conscient des limites de l’OTAN, manie de son côté une ambiguïté exploitée par les talibans. 
Son rapprochement avec l’Iran, devenu l’un de ses bailleurs de fonds, montre qu’il joue sur différents tableaux. Son souci de défendre la cause des Pachtouns face aux autres communautés (Tadjiks, Hazaras, Ouzbek) l’amène à ménager les insurgés qui, comme lui, en sont issus. 2011, néanmoins, sera pour l’OTAN l’année du début de la transition censée s’achever en 2015 et décidée lors du sommet de l’OTAN de Lisbonne en novembre 2010. 
Chine-Russie, inquiétudes autour d’un authentique partenariat stratégique, in : Question Chine.net, de Jean-Paul Yacine, 9 février 2011) 
Du 23 au 25 janvier 2011, à Moscou, la Chine et la Russie ont tenu leur Conférence bilatérale annuelle sur les questions stratégiques et de sécurité. C’était la 5e édition du dialogue depuis 2005, année de sa création. La perspective historique depuis la fin des années 80 offre l’image d’une amélioration constante des relations sino-russes. Ces dernières sont marquées par la normalisation historique de 1989, suivie par la création, en 1996, du Groupe de Shanghai (devenu en 2001 l’Organisation de Coopération de Shanghai - OCS -), dont la zone d’application est la région riche en hydrocarbures d’Asie Centrale, également traversée par des tensions politiques récurrentes, des courants islamistes radicaux et des trafics de drogue.

Le rapprochement s’est poursuivi en 2001 par la signature du très médiatisé traité d’amitié et de coopération et, enfin, en 2005, par l’établissement du partenariat stratégique. S’il est parfois galvaudé dans certaines relations internationales, le terme « stratégique » s’applique en revanche sans conteste à la relation sino-russe. Déjà, le traité de 2001 couvrait un vaste champ de sujets d’importance cruciale, allant de la livraison de gaz et de pétrole à la Chine à la coopération des deux pays contre la menace terroriste en Asie Centrale, en passant par les ventes d’armes et les transferts de technologies à l’APL. Dans cet inventaire, les actions concertées pour lutter contre « la politique de puissance et l’hégémonisme américains » tenaient une place de choix.

Le volet « anti-américain » du rapprochement sino-russe avait été amplement exprimé par Jiang Zemin tout au long de son mandat. A partir de 1992, la rhétorique chinoise a retrouvé celle des Russes pour dénoncer les menées de l’OTAN - et de ses « opérations spéciales » - dans les Balkans et l’ancienne Europe de l’Est (bases militaires américaines en Roumanie et Bulgarie), en Ukraine, en Géorgie et sur les marches occidentales de l’ancienne URSS, puis en Asie Centrale. Clairement, Pékin et Moscou estimaient conjointement, non sans raisons, que la stratégie américaine était de « repousser l’influence russe dans ses frontières historiques et de contenir la Chine » - « Roll back Russia and contain China ».

A ces motifs de connivence stratégique sino-russes, ils convient encore d’ajouter la distance que Pékin et Moscou affichent régulièrement à l’égard des positions occidentales sur la question du nucléaire iranien et leur méfiance envers les projets de bouclier anti-missiles américains en Asie et en Europe. Tel est le fond de tableau des manœuvres militaires sino-russes commencées dès 1999 (éléments de la Flotte russe du Pacifique et de la Flotte de l’Est chinoise) qui connurent une sorte d’apogée à partir de 2005 avec le premier exercice aéroterrestre international de grande ampleur jamais conduit par l’APL sur son propre sol. 

Sous des prétextes divers et des noms ambigus, toutes les manœuvres qui suivirent avaient comme objectif de contrebalancer l’activisme militaire américain en Asie de l’Est, sur les marches de l’ancienne URSS et en Asie Centrale. D’autres exercices eurent en effet lieu par la suite chaque année, en mer du Japon, en Sibérie, en Mandchourie ou en Asie Centrale. Simultanément les ventes d’armes russes à la Chine, commencées dès 1989 et accélérées par l’embargo occidental, fournissaient à l’APL les principaux équipements de sa modernisation rapide (Avions de combat - entre 550 et 600 avions de combat modernes SU 27 et SU 30 MKK - hélicoptères Kamov anti-sous-marins, missiles anti-aériens S-300, sous-marins Kilo, 2 destroyers Sovremenny équipés de missiles antinavires, etc.).

Il reste que les situations ne sont pas univoques ou figées par l’idéologie comme durant la guerre froide. En dépit des méfiances décrites plus haut, Moscou, qui constate le poids grandissant de la Chine dans ses affaires, garde au feu ses relations avec l’Ouest et l’Union européenne vers qui sont dirigées 67% de ses exportations de gaz. Parallèlement au dialogue stratégique avec la Chine, la Russie en conduit en effet d’autres avec l’OTAN et les EUA, sur la sécurité du continent européen et la défense antimissiles. Même s’ils sont heurtés et laborieux, ils n’en constituent pas moins un contrepoids au rapprochement avec Pékin et, au minimum, une marge de manœuvre pour Moscou.

S’il est une relation déséquilibrée, c’est bien celle entre la Chine et la Russie. Leurs échanges commerciaux, même si elles ont été multipliées par dix depuis 2001, restent modestes (entre 60 et 70 Mds de $). Quoiqu’en disent les communiqués officiels, ils sont en grande partie à sens unique, articulés autour de livraisons de gaz, de pétrole et d’équipements militaires - ces dernières étant souvent freinées par les réticences russes. Et quand les échanges se diversifient, ils restent tout de même orientés autour du secteur de l’énergie. En septembre 2010, la Chine a accordé un prêt de 6 Mds de $ en échange d’exportation de charbon vers la Chine pour une durée de 25 ans ; lors de sa dernière visite en Chine, fin septembre 2010, le Président Medvedev a promis que la Russie construirait 2 nouvelles centrales nucléaires dans la région de Shanghai, tandis que la Chine devrait construire un générateur de vapeur dans la région de Yaroslavl.

Mais la principale nouvelle des relations bilatérales reste la mise en service, le 2 janvier dernier, du premier oléoduc reliant l’est de la Sibérie au Nord-est de la Chine, dont la capacité annuelle est de 15 millions de tonnes. Le coût du projet s’élève à 25 Mds de $ en partie financé par des prêts chinois. En revanche les deux pays ne sont pas tombés d’accord sur le prix du gaz acheminé par un gazoduc aujourd’hui en construction, qui doit relier l’ouest de la Sibérie au Xinjiang par les Monts Altaï (capacité : 30Mds de m3 annuels, coût total du projet 16 Mds de $). Quant aux perspectives d’exportations de produits manufacturés russes vers la Chine, elles sont handicapées par la vétusté de l’appareil industriel et se heurtent à la compétitivité chinoise, tandis que les dettes des grands conglomérats d’état, résultats des nationalisations de la période Putin, constituent une fragilité face à la puissance financière chinoise aux aguets. Déjà le fonds souverain chinois a manifesté son intention de racheter tout ou partie des 10 Mds d’actions mises sur la marché pour le programme de privatisation décidé l’année dernière par le ministre des finances Alexei Kudrin.

En Russie, de nombreux experts mettent depuis longtemps en garde contre le déséquilibre démographique entre la Sibérie et la Mandchourie limitrophe (seulement 8 millions de Russes vivent entre le lac Baïkal et le Pacifique, contre 200 millions de Chinois dans le Nord-est), tandis que la connivence sino-russe en Asie Centrale est déjà menacée par les luttes d’influence et la concurrence pour l’exploitation des ressources énergétiques. Soucieuse de diversifier des sources d’approvisionnement, la Chine y développe un réseau de plus en plus dense de voies ferrées et de gazoducs. Enfin, s’il est vrai que les deux pays partagent un fort sentiment de méfiance envers les EUA, force est de constater que Washington reste, pour Moscou comme pour Pékin, le point focal de leurs relations stratégiques. Un tiers des réponses du Vice-ministre des Affaires étrangères Dai Binguo à des journalistes chinois et russes, qui l’interrogeaient sur le contenu du dialogue stratégique sino-russe du mois de janvier, portaient sur les relations de Moscou et de Pékin avec la Maison Blanche.

E. L’Iran

Le régime iranien oppose la "haine" à la révolte, Editorial :[image: image1.png]
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Cet éditorial du Monde est un bel exemple de l’ignorance crasse de la presse française de la complexité des structures politiques en Irak, ces dernières étant, non pas de la « quasi dictature militaire » mais, oligarchiques à au moins 7-8 centres de pouvoir. Moussavi a été par ailleurs un serviteur fidèle d’un de ces centres. Je serais content enfin si le régime « ami de l’Occident » de l’Arabie saoudite ou de l’Afghanistan n’étaient pas plus oppressant que celui de l’Iran.
« Le régime iranien a peur. La République islamique se sent menacée par le vent de la colère qui souffle sur le Moyen-Orient. Au moins autant sinon plus que dans nombre de capitales arabes, c'est à Téhéran que la chute de deux vieilles autocraties de la région, celles d'Egypte et de Tunisie, sonne comme un avertissement. Un signal d'alarme qui provoque des réactions de quasi-panique chez les plus hauts dirigeants du régime, le Guide Ali Khamenei et le président Mahmoud Ahmadinejad.

Car quel régime un tant soit peu sûr de lui-même et de son assise convoquerait, comme le pouvoir iranien l'a fait vendredi 18 février, une "Journée de la haine" contre l'opposition ? Dans quel régime un groupe de parlementaires disposant d'une écrasante majorité se sent tellement menacé par ladite opposition qu'il appelle, ni plus ni moins, à la pendaison de ses dirigeants - en l'espèce Mir Hossein Moussavi et Mehdi Karoubi ?

Le climat qui règne aujourd'hui à Téhéran est un climat de terreur, celle que diffuse un régime rendu nerveux, pour ne pas dire hystérique, par la résistance qui lui est opposée depuis deux ans. Les Iraniens du mouvement dit des "verts" sont aussi courageux que les Egyptiens de la place Tahrir et les Tunisiens de l'avenue Habib-Bourguiba. Ils appartiennent à la même génération, utilisent les mêmes outils de communication électronique, formulent la même revendication : la fin de l'ère des tyrans dans une région qui n'en a que trop connu.

MM. Khamanei et Ahmadinejad avaient d'emblée senti le danger. Ils ont salué la révolution égyptienne. Ils ont voulu y voir une "révolution au nom de l'islam". Ils ont espéré que la chute d'Hosni Moubarak allait briser le front sunnite arabe formé à l'Ouest pour contenir la volonté de domination régionale de la République islamique.

Il s'agissait de leurres grossiers. En fait, ils avaient bien perçu le danger venu du Caire pour une dictature quasi militaire telle que la leur : l'exemple donné par des femmes et des hommes qui descendent dans la rue pour dénoncer l'oppression et retrouver leur dignité. Et, cette semaine, les dirigeants de la République islamique furent pris de court par le regain de vigueur du mouvement de contestation, qu'ils croyaient avoir écrasé dans le sang en juin 2009 après lui avoir volé la victoire à l'élection présidentielle.

Pour dire leur solidarité avec la place Tahrir, les "verts" osèrent descendre dans la rue lundi. Et de quelle manière ! Par milliers, peut-être par dizaines de milliers. Ils ont montré avec éclat et un incroyable courage que rien depuis deux ans n'avait eu raison d'eux - pas plus la prison que la torture généralisée, les condamnations à mort que les assassinats extrajudiciaires, l'arbitraire et le terrorisme d'Etat réunis. Saisi d'effroi, le pouvoir a réagi par plus de répression. Des centaines d'Iraniens ont été emprisonnés cette semaine. Les dirigeants des "verts" sont désignés à la vindicte des nervis du régime, leurs parents menacés. Mais qui sait si la peur n'est pas en train de changer de camp en Iran ? 
F. Dimensions géoéconomiques

Flux sud ou Nabucco ? 
1. A moins d'un an de la date prévue pour sa mise en chantier, le gazoduc Nabucco, visant à réduire la dépendance de l'UE au gaz russe, est toujours dans le flou quant à ses fournisseurs et ses investisseurs, malgré un accord signé avec l'Azerbaidjan et les pressions de Bruxelles.

Si Nabucco a posé un cadre juridique et obtenu une aide de Bruxelles de 200 millions d'euros, les garanties sur l'élément clé -- le gaz -- font encore défaut. Aucun contrat n'a encore été signé par les opérateurs de ce projet européen phare, devant transporter le gaz de la Caspienne à travers la Turquie et vers l'Europe de l'Ouest, en évitant la Russie et l'Ukraine. L'approvisionnement "se concrétisera prochainement", assure le chef du consortium, Reinhart Mitschek, dans un entretien à l'AFP.
Le président de la Commission européenne, Jose Manuel Barroso, a bien rapporté mi-janvier un accord d'Azerbaïdjan. Mais ni les volumes ni les délais ne sont précisés. Brouillant les cartes sur sa stratégie, Bakou a également promis des milliards de m3 à la Russie et l'Iran.

Pour que l'Azerbaïdjan puisse livrer Nabucco, d'une capacité de 31 milliards de m3 par an, il faudrait déjà que le champ gazier Shah Deniz 2 produise et cela a été reporté à 2017. Dans ces conditions, la mise en service a été une nouvelle fois reportée à fin 2015. Autre signe d'un certain désarroi face au manque d'intérêt concret des puissances gazières de la Caspienne, Nabucco est prêt à transporter du gaz russe. Pour la première phase, chiffrée à 8 à 10 milliards de m3/an, Nabucco compte sur le gaz d'autres champs azéris et sur l'Irak, qu'une ramification du gazoduc doit désormais relier, à la place de l'Iran, en raison des tensions internationales autour du programme nucléaire de Téhéran.
Ce nouveau tracé portera la longueur du gazoduc à 3.900 km. Avec ces 550 kilomètres supplémentaires, le coût global de 7,9 milliards d'euros devrait être revu à la hausse dans l'étude détaillée actuellement en cours d'élaboration. La décision finale d'investissement
doit intervenir fin 2011 et incombe aux opérateurs membres du consortium: RWE (Allemagne), OMV (Autriche), MOL (Hongrie), Transgaz (Roumanie), Bulgargas (Bulgarie) et Botas (Turquie). Face aux incertitudes, les pays traversés ont pris des assurances. Echaudés par la crise entre Kiev et Moscou qui les avait privés de gaz russe début 2009, ils participent tous au projet concurrent de Nabucco, le Flux sud. Porté par le géant russe Gazprom et l'italien ENI, il évite lui aussi l'Ukraine.

2. Evalué à 15 milliards d’euros, le coût de la construction du gazoduc Flux sud est justifié, si l’on considère les pertes de 2 milliards d’euros essuyées par Gazprom lors d’une crise de transit via l’Ukraine en 2008. Bien que les relations avec l’Ukraine soient bonnes à présent, il est difficile de prévoir leur évolution. Le Flux reliera la Russie à l’Europe en passant sous la mer Noire est destiné à réduire la dépendance vis-à-vis des pays de transit. Le gazoduc passera par les eaux territoriales turques, reliant le port russe de Novorossiïsk à la ville bulgare de Varna, avant de se diviser en deux ramifications qui traverseront les Balkans pour aboutir en Italie et en Autriche. La Russie a signé des accords intergouvernementaux avec la Bulgarie, la Serbie, la Hongrie, la Grèce, la Slovénie, la Croatie et l’Autriche sur la pose du tronçon terrestre du gazoduc. Lancé par le russe Gazprom et l’italien Eni, le futur gazoduc  d’une capacité de 63 milliards de m3 de gaz par an doit entrer en service à la fin de 2015. En juin 2010, le groupe français EdF a rejoint le projet.

En janvier 2011, l’Azerbaïdjan s’engage à approvisionner l’Europe en gaz à long terme, a déclaré le président Aliev, après la signature à Bakou d’un accord gazier avec l’UE. Le président de la Commission européenne Barroso a indiqué à cette occasion que l’Azerbaïdjan avait fait part à l’UE de son soutien au projet Nabucco qui doit acheminer du gaz d’Asie centrale vers l’Europe. Le projet Nabucco, d’une capacité de 31 milliards de m3 par an, doit relier à partir de 2014 les champs gaziers d’Asie centrale à l’Europe occidentale via la Turquie et le sud-est de l’Europe en évitant la Russie, avec la construction d’un oléoduc de 3.300 km.
Acquisition au Bélarus

Le groupe AXA a annoncé le 30 décembre l’acquisition de 80% du capital du bélarusse  B&amp;B Insurance dans le cadre de la poursuite de son développement en Europe centrale et de l’Est. Le montant de la transaction n’a pas été rendu public. L’ AXA souhaite réitérer ici le succès d’ AXA en Ukraine où il est devenu le premier assureur en trois ans, en s’appuyant sur les liens géographiques et culturels entre les deux pays. L’économie bélarusse offre à l’assureur français un important potentiel de croissance puisque moins de 15% de foyers notamment disposent d’une assurance habitation. Deuxième assureur bélarusse par sa taille et premier assureur privé en Bélarus avec une part de marché globale de 10%, B&amp;B Insurance vend exclusivement des produits d’assurance dommages. Le montant des primes émises s’est élevé en 2009 à 29 millions d’euros.

Privatiser les terres pour soutenir (sic !) la production agricole en Ukraine

Le Premier ministre ukrainien affirme au début de janvier 2011 que son pays ne pourrait pas satisfaire la demande alimentaire intérieure sans une réforme de la propriété des terres agricoles. Il s’inquiète d’importations de viandes, inimaginable il y a 20 ans. Le problème du secteur agricole « est devenu une menace pour notre sécurité », a-t-il déclaré. Il serait dès lors primordial de développer l’investissement privé et de changer d’attitude au sujet du foncier afin de favoriser « l’instinct du propriétaire » qui se sent responsable de la terre sur laquelle il travaille.
Au sujet du risque de spéculation sur les terres agricoles que pourrait engendrer une privatisation, le Premier ministre a expliqué l’acquisition de terres à grande échelle par des étrangers pourrait être limitée par des dispositions législatives. La réforme du secteur agricole pourrait être réalisée en 2012. 

En 2011 encore, on ose encore procéder à des privatisations, alors que leurs insuccès sont devenus patents à travers le monde.

L’uranium et le gaz du Kazakhstan

La production d’uranium du Kazakhstan poursuit sa croissance. En 2010 sa production a encore bondi sur un an de près de 30% à 17 803 tonnes d’uranium, ayant plus que doublé en deux ans. La compagnie nationale de l’atome, Kazatomprom, a vendu pour sa part 9 000 tonnes d’uranium ; un chiffre excluant les ventes des filiales et des sociétés communes, mais probablement suffisant pour se porter à la hauteur du français Areva, le numéro un en 2009, et dépasser les multinationales canadienne et australo-britannique Cameco et Rio Tinto.

Fin 2010, les commandes de Kazatomprom atteignaient € 14 milliards. Pour financer son développement, la société a émis pour 500 millions d’euro-obligations l’an dernier. 
Kazatomprom multiplie en effet les investissements et les partenariats pour être présent tout au long de la filière, de l’extraction du minerai à la fabrication du combustible, en passant par la conversion et l’enrichissement. Il a signé plusieurs accords avec des grands du secteur – Cameco, Rosatom et Areva – pour développer son site d’Ulba et a pris une participation dans l’usine d’enrichissement russe d’Urals Electrochemical. En 2010 sa fabrication de boulettes de combustible a été certifiée pour des livraisons aux centrales conçues par Areva ainsi qu’aux centrales de Chine et du Japon.

En février 2011, la société d'Etat chinoise China National Petroleum Corp (CNPC) a annoncé  la signature d'un accord pour développer un champ de gaz au Kazakhstan avec une société étatique de ce pays d'Asie centrale, KazMunaiGas. CNPC et KazMunaiGas mettront sur pied une co-entreprise détenue à parts égales pour extraire du gaz du gisement d'Urikhtau qui sera ensuite acheminé visa un gazoduc reliant les deux pays. En décembre 2010, les deux sociétés publiques ont démarré la deuxième phase de la construction du gazoduc, d'une longueur de 1.475 kilomètres, qui reliera le Turkmenistan à la région chinoise du Xinjiang. 

Un autre accord a été signé entre la Chine et le Kazakhstan et qui porte sur un projet de ligne de train à grande vitesse de 1.200 km de long reliant la capitale politique du Kazakhstan, Astana, à sa capitale économique, Almaty, a rapporté l'agence Chine nouvelle. Les échanges sino-kazakhs ont augmenté en 2010 de 45% sur un an à 16 milliards d’euros.

Banks in Mongolian coal ‘gold rush’, By Robert Cookson, Leslie Hook and William MacNamara, in : FT, February 8 2011 (extraits).

Dealmakers from the world’s top investment banks are jetting into Ulan Bator this week to fight for a role in an extraordinary deal that is set to turbocharge the Mongolian economy and enrich its population of 3m. The initial public offering of Erdenes Tavan Tolgoi, a state company that owns a vast untapped coal deposit in the Gobi Desert, is one of the hottest prizes in investment banking in Asia this year. The deal is contributing to a modern-day gold rush in Ulan Bator, the smog-ridden capital of Mongolia where winter temperatures plunge below minus 30°C.
“There is a great deal of excitement, every bank is in town,” says Howard Lambert of ING, which has an office in Ulan Bator. On Thursday the Mongolian government starts formal interviews with most of the 18 banks – including Goldman Sachs, UBS and Deutsche Bank – that submitted proposals for a role in the offering… Bankers are desperate to get involved in the IPO of Erdenes TT partly because they want to position themselves for other big deals in Mongolia, which has extensive deposits of minerals including uranium, gold, copper, molybdenum, zinc, silver and lead. The listing is the first to be directly orchestrated by the Mongolian government, following the recent Hong Kong listings of private miners such as SouthGobi Resources and Mongolian Mining.

With an estimated 6.5bn tonnes of reserves, mostly coking coal, Tavan Tolgoi is the second-largest coal field in the world after Shengli in China, according to Raw Materials Group, a data provider based in Stockholm. Yet while the prize is big, much of the process is still up in the air – the timing and size of the IPO, and even exactly what assets will be included are still being decided. Another question is how the mine’s infrastructure, including a railway to move the coal to Russia or China, will be financed. With all these uncertainties, one banker estimates that the IPO could raise between $2bn and $5bn for the 30 per cent of Erdenes TT that will be sold to international investors, valuing the whole company between $6.7bn and $16.7bn.

A key challenge facing the banks is how to fulfil the government’s wish that 10 per cent of shares be distributed among the people of Mongolia, a logistical difficulty in a country with nascent financial infrastructure. Given Mongolia’s per capita gross domestic product of about $1,500, the share allotment is likely to amount to a windfall for the average citizen. Mongolian companies stand to gain too – they will be able to buy 10 per cent of the shares at a big discount. Shares distributed to the Mongolian people will be listed on the Mongolia Stock Exchange, a tiny bourse that last month entered into a strategic partnership with the London Stock Exchange. 

The shares sold to international investors are likely to be listed in London, Hong Kong, or both. Dealmakers expect the listing will happen in the first quarter of 2012, before Mongolian parliamentary elections in June that year. Some sceptics say that winning the deal could be a poisoned chalice. The Mongolian government has repeatedly changed its plans in recent years over how best to develop the Tavan Tolgoi coal deposit – perhaps understandably, given that for the Mongolian people the stakes are so high. 
G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés à l’UE :

Estonie: législative en mars 2011 et présidentielle en août 2011

Lituanie: présidentielle en 2012 et législative 2012

Lettonie: législative en 2014

Pologne: présidentielle 2014 et législative en 2011

Hongrie: législative en 2014

Slovaquie: législative 2014
Rép. tchèque: législative 2014, sénatoriale et locale en octobre 2012 et présidentielle en 2012

Slovénie: présidentielle 2014 et législative en 2012

Roumanie : législative en 2012 (?) et présidentielle 2013

Bulgarie : présidentielle 2011 et législative en 2013

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2012 et législative en 2013

Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2014 et législative en 2014

Macédoine : municipale et présidentielle en 2013 

Monténégro: législatives 2013

Kosovo : législatives 2014
Croatie : présidentielle en 2014 et législative en 2011

Serbie: présidentielle en 2012

Bélarus : locale 2014, législative 2012 et présidentielle 2014

Ukraine : municipale en 2014 et législative fin 2011  

Répub. moldave : législative 2014 ?

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative en juillet (?) 2011 et présidentielle 2014 ou 2012

Arménie : municipale 2014, législative 2011 et présidentielle début de 2012

Géorgie : municipale 2014, législative 2013 (?) et présidentielle 2013

Azerbaïdjan : législative 2014 ? et présidentielle 2012

Iran : législative 2012 et présidentielle 2013

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle 2012 (?)
Ouzbékistan : législative 2014 

Turkménistan : législative décembre 2013 et présidentielle 2012

Kirghizstan : législative et présidentielle 2014 ?

Tadjikistan : législative 2014 (?) et présidentielle 

Afghanistan : législative et présidentielle ???

Mongolie : législative juin 2012 et présidentielle 2013

H. Publications récentes 

Concernant la Russie ou la Chine

HOSP, Gerald, Erdöl im Boden ist wie Geld auf Bank, in : Neue Zürcher Zeitung, 4.2.2011.

IDM INFO, 1/2011.
GOEHRKE, Carsten, Russland. Eine Strukturgeschichte, Neue Zürcher Zeitung, Zürich, 2010 ; huit livres en un ! Autour de huit thèmes majeurs, l’A. analyse soigneusement l’évolution du pays, avant tout depuis le 15e siècle. A lire.
Concernant les PECO

ALEXIYEVITCH, Svetlana, Das System Lukaschenko, in : NZZ, 31.1.2011 ; l’A. dénonce l’opposition dispersée mais admet la bonne qualité de la politique socio-économique menée par l’administration présidentielle ; c’est ce qui lui assure des succès électoraux ; pour sa survie, elle dépendrait entièrement de Moscou.
MINKENBERG, Michael, A l’Est, l’obsession des frontières, in : Le Monde diplomatique, janvier 2011.

Banque centrale européenne, La reprise économique dans les pays d’Europe centrale et orientale appartenant à l’UE, bulletin mensuel, décembre 2010.
Concerne la Caucasie méridionale et les mers Noire et Caspienne

Concernant la Turquie

La Documentation française, La Turquie entre Europe et Asie, dossier réalisé en décembre 2010.

PAMUK, Orhan, The Fading Dream of Europe, in : New York Review of Books, February 10th 2011.

ÖZKARAY, Turquie : le putsch permanent, Sigest, Alfortville (F), 2011 ; je ne suis pas convaincu qu’il soit aussi permanent que l’A. le suggère.
Concernant l’Afghanistan, le Pakistan et l’Asie centrale
LEYMARIE, Ohilippe, La population s’interroge sur le rôle de l’armée. Mais que fait donc l’Allemagne en Afghanistan ?, in : Le Monde diplomatique, février 2011 ; selon l’A., « l’ancienne opération d’« assistance à la sécurité », devenue une véritable guerre, tourmente les dirigeants et les opinions des pays européens, qui cherchent à « décrocher ». Le débat sur le renouvellement du mandat du contingent allemand — le troisième de la coalition — renvoie aux fondements de la politique nationale outre-Rhin. »

Concernant l’Iran

BAYAT, Asef, TEHRAN: PARADOX CITY, in : New Left Review, nov-dec 2010 ; Tehran is not an ‘interesting’ city. It is not like its regional counterparts Istanbul or Cairo, with their long imperial or colonial histories, pivotal geo-political locations, memorable architecture and natural charm. Tehran remains a provincial metropolis of some 12 million people, with streets choked by four million vehicles and air pollution; factors contributing to a ‘liveability’ ranking that places it among the ten worst cities in the world, between Dakar and Karachi. But it is a city with extraordinary politics, rooted in a distinctive tension between what looks like a deep-seated ‘tradition’ and a wild modernity. 

Concernant la Chine et l’Inde

Concerne FT Special Reports

Central and East European Property

Inside this issue
• Serbia’s government struggles to deal with restitution
• Developers retreat to the relative safety of Poland’s biggest cities
Content

· Interview: Early mover reaps reward for spotting opportunities in Poland ; Daniel Thomas talks to the eponymous founder of Panattoni, the privately owned developer of warehouses and industrial buildings.
· Developers retreat to relative safety of Poland’s big cities ; Jan Cienski says that openings of new retail developments are likely to peak in 2013 with more than 1m square metres expected to be completed.
· German funds find value in Polish real estate ; But the market for B class offices away from the city centre is far less buoyant, writes Jan Cienski. 

· Signs of life for Baltic real estate re-emerge ; Banks and investors remain wary after precipitous falls, but there are signs the region is ripe for long-term investment in office space, writes Andrew Ward. 

· Tenants take advantage of oversupply in Hungary ; Take up of office space has remained constant over the past three years, but developers have had to improve incentives to attract tenants, writes Kester Eddy ; 

· Restitution poses problems for property ownership in Serbia ; Families stripped of assets by nationalisation under the Yugoslav communist regime are striving for compensation, but the state is wary of committing itself to financial compensation, writes Neil MacDonald ; 

· Red tape and lack of transparency hold sector back ; Despite its size, Ukraine has an under-developed property market, writes Roman Olearchyk

Etudes ou notes géopolitiques significatives

HECKE, Christian, Adler und Drache im Kampf um weltpolitische Hegemonie, in : NZZ, 8.2.2011 ; l’A. traite la question des rapports de force entre les EUA et la Chine pour la domination du Pacifique ; voir des extraits dans l’annexe 2.
Annexes: textes, extraits et articles complets
1. Das einsamste Volk Europas, Von Paul Lendvai*, in : NZZ, 21.2.2011.

Nur ein aufrichtiger Umgang mit der eigenen Vergangenheit kann Ungarn vor der mentalen Verwahrlosung bewahren. Stand Ungarn einst im Ruf, die «lustigste Baracke» im Ostblock zu sein, droht es heute zum EU-Sorgenkind in Osteuropa zu werden. Der Autoritarismus und der Nationalismus der regierenden Fidesz-Partei haben provokatorische Züge. Die Wurzeln für Ungarns Misere aber liegen tiefer: in der verdrängten eigenen Vergangenheit. 

Repräsentative internationale und ungarische Umfragen lassen keine Zweifel aufkommen: In keinem postkommunistischen Staat sind die Menschen so unzufrieden, so verbittert, so hoffnungslos und so enttäuscht über die Folgen der Wende von 1989 wie in Ungarn. Laut den 2008/09 durchgeführten Umfragen (unter anderem durch Gallup und Pew World Polls) sehen etwa 60 Prozent der Ungarn ihr Land als Verlierer des Regimewechsels, und drei Viertel der Befragten behaupteten, sie lebten schlechter als zur Zeit der kommunistischen Diktatur. Zwei Drittel sehen die Wende bloss als Rettung der Machtelite.
Die politischen Folgen, vor allem bei der jungen Generation, sind bedenklich. Nur 23 Prozent der 18- bis 29-Jährigen sind mit ihren Lebensumständen zufrieden; der mit Abstand niedrigste Prozentsatz in den postkommunistischen Ländern. Nicht weniger als drei Viertel der jungen Menschen glauben an die Möglichkeit eines neuen Systemwechsels mit der Wiederverstaatlichung der wichtigen Betriebe und der Abrechnung mit den schuldigen Politikern, die dem Land Schaden zugefügt hätten. Zwei Drittel der erwachsenen Bürger meinen, «das Land dient auch heute noch den Interessen fremder Mächte», und «die ungarischen Interessen kommen nicht in erster Linie zur Geltung».
Ein fulminanter Wahlsieg 
Zur Abrundung noch die Angaben der New Yorker Anti-Defamation League über den Antisemitismus in sieben untersuchten EU-Staaten: Ungarn liegt an der Spitze - in den letzten zwei Jahren stieg der Prozentsatz jener, die behaupten, die Juden hätten im Wirtschaftsleben zu grosse Macht, um 7 Prozent auf zwei Drittel (in Grossbritannien bejahen diese Fangfrage 15 und in Deutschland zum Beispiel 21 Prozent). Rund 40 Prozent der Befragten glauben, dass für die ungarischen Juden die Interessen Israels wichtiger seien als die Ungarns.
Angesichts dieser Befunde war der fulminante Wahlsieg der politisch rechtskonservativen und bezüglich der Wirtschaft linkspopulistischen, zugleich stark nationalen und klerikalen Fidesz-Partei von Viktor Orban im April 2010 keine Überraschung. Die Sieger hatten das Versagen der sozialistisch-liberalen Regierungen (2002 bis 2010) in der Wirtschaftspolitik, ihr Versinken im Sumpf der Korruption und die Vernachlässigung der Interessen der über 2,5 Millionen Auslandungarn in den Nachbarstaaten für die eingangs zitierte abgrundtiefe Depression der Gesellschaft verantwortlich gemacht. Die Verlierer beschuldigten wiederum Orban und seine Partei einer zügellosen populistischen, extrem nationalistischen Agitation, die letztlich auch den Aufstieg der rechtsradikalen, offen Roma-feindlichen und antisemitischen Jobbik-Partei begünstigt haben soll.
Die gegenseitigen und meist stichhaltigen Vorwürfe von rechts und links greifen aber zu kurz, um den bedenklichen, ja besorgniserregenden mentalen und moralischen Zustand der Gesellschaft zu erklären. Richard Wagner betonte kürzlich treffend in der NZZ (14. 1. 11), dass in Osteuropa nur das kommunistische Verbrechen in die Diskussion über die Vergangenheit eingebracht werde: «Die Crux des Problems der Osteuropäer ist nicht ihr Verhältnis zum Westen, sondern zur eigenen Geschichte.» Das gilt auch und besonders für Ungarn…
…Die eigentliche Hypothek, die auf Ungarn lastet, sind das Verdrängen, Verschweigen und die Beschönigung der Wahrheit über den Weg nach Trianon, zur Todesurkunde des Stephan-Reiches und zu den verhängnisvollen Umwälzungen zwischen 1920 und 1989… Bereits vor dem Ersten Weltkrieg schätzte man, dass der Anteil der assimilierten Deutschen, Slawen und Juden mehr als ein Viertel der statistisch festgestellten Magyaren ausmachte. Es gehört zu den verblüffendsten und von den nationalistischen Chronisten bis heute glatt verschwiegenen oder verdrängten Fakten, dass die vielbesungenen Helden der Türkenkriege und des Freiheitskampfes gegen die Habsburger, herausragende Figuren der Politik, Literatur, Kunst und Wissenschaft gänzlich oder zum Teil deutscher oder slowakischer, kroatischer, rumänischer oder jüdischer Herkunft waren.
…Zwischen 1920 und 1945 wurde in den Kindergärten und Schulen, bei Gottesdiensten und in der Presse der Gedanke an die Rückgliederung der an die verachteten Nachbarn verlorenen Gebiete wachgehalten: «Nein, nein, niemals!» oder «Rumpf-Ungarn ist kein Reich, Grossungarn das Himmelreich».
Zügelloser Nationalismus im Zeichen einer ohne Augenmass propagierten Revisionskampagne zusammen mit einem rabiaten Antisemitismus bildete die Grundlage jenes verhängnisvollen Kurses, der letztlich Ungarn als treuen Satelliten Hitlerdeutschlands in eine neuerliche Katastrophe im Zweiten Weltkrieg führte. Nach den Wiener Schiedssprüchen der Achsenmächte (1938 bis 1940) konnte das Horthy-Regime, vom unbeschreiblichen Jubel der Öffentlichkeit begleitet, fast die Hälfte der verlorenen Gebiete zurückgewinnen. Das Staatsgebiet wurde um 85 Prozent und die Bevölkerung um 58 Prozent auf fast 15 Millionen vergrössert. Dass aber nicht nur 2 Millionen Ungarn «heimgeholt» wurden, sondern auch 3 Millionen Rumänen und Slawen unter ungarischer Herrschaft leben mussten, störte weder die begeisterte Öffentlichkeit noch die Beamten, die die Verwaltung der nach Kriegsende freilich wieder verlorenen Gebiete übernahmen. Diese fielen schliesslich 1945 in die Position einer besonders verdächtigen Minderheit ohne wirksamen Minderheitenschutz zurück.
Ungarn zahlte einen hohen Preis für das Bündnis mit dem Dritten Reich und für das Scheitern des dilettantisch durchgeführten und von dem NS-freundlichen Offizierskorps verratenen Absprungversuches durch den greisen Reichsverweser Miklós Horthy. Über 900 000 Ungarn, davon 560 000 Juden, starben; 40 Prozent des Nationalvermögens wurden vernichtet…
…Die Ressentiments gegenüber der russischen Grossmacht, auch als Sowjetunion, waren in keinem der «Bruderländer» (von Polen abgesehen) so stark wie in Ungarn. Im Gegensatz zu den kommunistischen Regimen in den Nachbarstaaten galt für die Führungsspitze der ungarischen Kommunisten das Nationale nie als Mittel zur Gewinnung des Volkes, sondern als Faktor der Zersetzung. Dies bildete den Hintergrund zur äusserst vorsichtigen Nachbarschaftspolitik nicht nur des stets moskautreuen Kadar-Regimes, sondern auch der bewusste Zurückhaltung übenden sozialistisch-liberalen Regierungen gegenüber den Beschwerden der ungarischen Minderheiten 1994 bis 1998 und 2002 bis 2010. Deshalb wiederum konnte nicht nur die nationalbetonte Linie Viktor Orbans und seiner Fidesz-Partei, sondern auch die rechtsradikale Jobbik bei der jungen Generation in Ungarn sowie bei den Auslandungarn in Rumänien, Serbien und der Slowakei so massive Rückendeckung gewinnen.
Mehrere Studien zeigen die beklemmende Langzeitwirkung der Heldensagen und der Geschichtsfälschungen. Politisch sehr bedenklich ist die fast allgemeine Ignoranz in Bezug auf die Gründe und Folgen der nationalen Katastrophen… 
Rhetorik des Revisionismus 
Infolge der aggressiven und von einem rechtsgerichteten Medienimperium unterstützten Rhetorik der Nationalisten und der Passivität der politisch diskreditierten Liberalen und Linken prägt die Deutungshoheit des nationalen und rechtskonservativen Lagers im letzten Jahrzehnt das Trianon-Bild der Bevölkerung. Noch dazu verfügen nur etwa 15 Prozent der Befragten über annähernd richtige Kenntnisse hinsichtlich der gegenwärtigen Bevölkerungsanteile. Im rumänischen Siebenbürgen ist nur jeder fünfte Einwohner ein Ungar. Doch ist die Hälfte der Anhänger der Rückgewinnung in Ungarn selbst noch immer überzeugt, dass der Anteil der Ungarn dort über 50 Prozent liegt! Im Allgemeinen werden die heutigen, also tatsächlichen Anteile der ungarischen Minderheit an der jeweiligen Gesamtbevölkerung in den verlorenen Gebieten von den Befragten im Mutterland dreifach überschätzt.
Zwei hastig beschlossene erste Gesetze des neuen Parlaments in Budapest waren die Verabschiedung eines Nationalen Trianon-Gedenktages, in dem «Gott als Herr der Geschichte» beschworen wird, und das Anrecht aller Auslandungarn auf die ungarische Staatsbürgerschaft. Nach der Verabschiedung der neuen Verfassung sollen sie sogar das Wahlrecht bekommen. Kein ungarischer Politiker, abgesehen von einigen Wirrköpfen bei den Jobbik-Leuten, spricht sich für eine Revision der Trianon-Grenzen aus. Die nationalistische Stimmungsmache und die Gewährung des Wahlrechts für die Bürger der Nachbarstaaten könnten angesichts ähnlicher Tendenzen bei den Mehrheitsnationen nur allzu leicht die Lunte ans Pulverfass legen. Wir müssen uns die Warnung des französischen Denkers Alexis de Tocqueville vor Augen halten: «Man darf das Ende eines Aktes nicht mit dem Ende des Stückes verwechseln.»
* Paul Lendvai, in Budapest geboren, lebt seit 1957 in Wien. Er ist Chefredaktor der «Europäischen Rundschau» und Leiter des «ORF- Europastudios». Er hat zahlreiche Bücher zur europäischen Geschichte und Politik insbesondere Osteuropas verfasst. Vor kurzem erschien bei Ecowin sein Buch «Mein verspieltes Land, Ungarn im Umbruch». 

Hungary dances with danger, in: FT, Comment, Published: January 6 2011 & Hungary hits at critics of media law, By Peter Spiegel in Budapest and Joshua Chaffin in Brussels, Published: January 5 2011 

Hungary’s presidency of the European Union has got off to a wobbly start. Instead of smoothly introducing the EU’s agenda for the next six months, the centre-right government is battling a storm of international and domestic criticism of a new media law which threatens to undermine press freedom in Hungary. The law needs rethinking. Freedom of the press and freedom of expression are fundamental rights and European values that must not be compromised. There are two main concerns about Hungary’s new law. The first is that it allows cripplingly high fines to be imposed on media organisations deemed guilty of sketchily defined offences. The vagueness raises the spectre of the law being applied in an intimidatory or partisan manner.

Such fears would be allayed if Hungary’s politicians respected the need for its post-Communist institutions to retain the independence to police the public sphere. Unfortunately, recent events suggest a drift in the opposite direction. Since sweeping to power in April, the ruling party, Fidesz, has missed few opportunities to rein in its critics. The country’s fiscal council has been defanged and the independence of the central bank challenged. So the second concern is that the media council that will enforce the new laws has been filled with Fidesz disciples appointed for nine-year terms.

The Hungarian government counters that the new law is an overhaul of outdated legislation. It is, of course, reasonable for Budapest to revisit laws that have been overtaken by events. Further, the government claims many provisions in the new legislation also appear in the media laws of other EU states. This may be true. But those same European countries do not have spotless records on media freedom: Italy is a case in point. Moreover, provisions that are applied benignly in one country may prove dangerous in Hungary.

Since the fall of Communism, the states of central Europe have at times passed laws which looked bad on paper, but were not enforced in ways that permanently infringed civil liberties. Hungary’s media law may turn out to be another example. However, relying on politicians not to exploit flawed laws is no way to legislate. The new law risks creating a climate of self-censorship, even if the draconian fines are never levied.

Viktor Orban, Hungary’s premier, has said that his government will amend the law if the EU Commission directs it to do so. Budapest should save the Commission time and amend the law itself.

Hungary hits at critics of media law

By Peter Spiegel in Budapest and Joshua Chaffin in Brussels, in: FT, January 5 2011 
Hungary has insisted a new media law is aimed at preventing the spread of anti-Semitism and hate speech, kicking off a vigorous defence of a measure that threatens to overshadow Budapest’s six-month presidency of the European Union… Although the rotating presidency has declined in importance since a permanent EU president was put in place a year ago, Hungary will still have significant sway over the bloc’s policy priorities for the next six months. The role is also highly symbolic: Hungary’s presidency will be followed by Poland’s, marking the first time former communist countries hold the position for a full year…
Last month Neelie Kroes, the EU official that oversees the media portfolio, wrote to the country’s deputy prime minister, Tibor Navracsics, expressing concern about the legislation and asking him to explain whether it complied with EU laws. Mr Navracsics told reporters in Budapest on Wednesday that he had sent the law to Brussels and had asked for a judgment from the EU on the measure “as soon as possible”. A chief worry among European officials is that the new legislation contains vague wording – according to a newly released English translation, the media has “obligations” to uphold principles such as “human dignity” and should “respect the constitutional order” – that will be enforced by a powerful media council comprised exclusively of members of Mr Orban’s Fidesz party…
In addition to the Commission inquiry, France and Germany have criticised the law as violating European values. 
2. Adler und Drache im Kampf um weltpolitische Hegemonie, in : NZZ, 3.2.2011, von Christian Hacke*
Die asiatischen Staaten überlegen intensiv, wo ihre Interessen liegen: in einer Sicherheitspartnerschaft mit den USA oder in enger wirtschaftlicher Verflechtung mit China. Angesichts der amerikanischen Schwäche scheint es denkbar, dass China zur dominierenden pazifischen Macht aufsteigt. 

Der weltpolitische Aufstieg der USA im 20. Jahrhundert korrelierte mit Chinas Niedergang. Präsident Nixons historischer Besuch in Peking 1972 symbolisierte Scheitelpunkt und Ende dieser denkwürdigen Konstellation. Seitdem haben sich die amerikanisch-chinesischen Beziehungen ins Gegenteil verkehrt. Heute scheint Amerika seinen Optimismus zu verlieren, während China selbstbewusster denn je auf der weltpolitischen Bühne agiert und seine Machtansprüche ständig ausweitet. Die mittlerweile zweitgrösste Wirtschaftsmacht der Welt treibt nicht nur die Weltwirtschaft an, sondern greift auch geostrategisch auf alle Kontinente aus, nicht nur bei Rohstoffen, sondern auch um neue Interessensphären zu sichern. Dazu passt die massive Aufrüstung: Die Armee wird modernisiert, die Luftwaffe entwickelt einen Tarnkappenbomber, das Weltraumprogramm wird vorangetrieben, und die Marine wird zu einem Instrument globaler Interessensicherung ausgebaut.

Pekings Soft Power 

Doch auch die neuen Möglichkeiten von Soft Power werden von Peking selbstbewusst ins Spiel gebracht. Im Zentrum einer aggressiven Medienstrategie steht ein Fernsehprogramm, das rund um die Uhr ausgestrahlt wird und das, im Herzen der USA, in New York, englischsprachig die chinesische Perspektive der Welt erläutern soll. Diese selbstbewusste autoritäre Machtausübung setzt weltweit neue Massstäbe, während das freiheitliche Ordnungsmodell im Zuge der globalen Finanzkrise als Auslaufmodell empfunden wird. Da verwundert es nicht, dass der chinesische Präsident bei seinem Besuch in Washington selbstbewusst erklärte, der Dollar habe als Leitwährung ausgedient. China sind nicht nur wirtschaftlich Flügel gewachsen. Heute lässt sich die Volksrepublik auch politisch von den USA nichts mehr vorschreiben, weder bei Menschenrechten noch in Tibet, noch beim Umweltschutz. 

Vielmehr entzieht es sich als permanentes Mitglied des Uno-Sicherheitsrates den Vorschlägen der demokratischen Mächte zur Beilegung von Konflikten wie mit Iran oder Nordkorea. Lieber schützt es seine autokratischen Bundesgenossen. Folglich changiert Chinas Aussenpolitik zwischen zu wenig weltpolitischer Verantwortung und zu viel autoritärem Eigeninteresse. Kein Wunder, dass dabei auch die Beziehungen zu den USA zwischen Kooperation und Konfrontation schwanken. Leider verhindert das labile Verhältnis zwischen Washington und Peking ein gemeinsames weltpolitisches Krisenmanagement. Doch bleiben die Rivalen aufeinander angewiesen.

Besonders die wirtschaftspolitische Verknüpfung der beiden Volkswirtschaften sorgt dafür, dass die Grossmachtkonkurrenz derzeit nicht zu einer neuen Bipolarität wie im Kalten Krieg ausufert. Das Kunstwort «Chimerika» des britischen Historiker Niall Ferguson umschreibt treffend diese prekäre wirtschaftspolitische Verflechtung, die allerdings wenig Gutes bewirkt hat. «Chimerika» schuf den Nährboden der Finanzkrise: Die Amerikaner verschuldeten sich bis an die Schmerzgrenze, China verdiente durch seine Exporte daran und investierte in US-Staatsanleihen. Die Kreditblase auf dem amerikanischen Immobilienmarkt hätte ohne diesen fatalen Kapitalimport aus China nicht entstehen können. Die Krise hat die Niedergangstendenzen der USA dramatisch beschleunigt, auf China hingegen wirkte sie geradezu belebend. Im Zuge der Weltwirtschaftskrise sind die USA zum grössten Schuldner und China zum grössten Kreditgeber auf der Welt geworden.

Zerrinnende Weltgeltung 

Gebannt beobachtet seitdem die Welt, wie Amerikas Fundamente jahrzehntelanger Weltgeltung zerrinnen, während China in dieser Krise geradezu aufblüht. Da überrascht es nicht, dass Peking Obamas Angeboten der Partnerschaft geschickt ausweicht. Weltweit, in Afghanistan, Pakistan, beim Iran- oder Nordkorea-Konflikt, beim Klimaschutz oder bei anderen Schlüsselfragen, sucht China unverhohlen den eigenen Vorteil - auch auf Kosten der USA. Fieberhaft sucht die Regierung Obama nach Mitteln und Wegen, um das Verhältnis zum eigenen Vorteil zu verändern. Aber eigene Schwäche zwingt die Regierung Obama, sich - lächelnd, aber zähneknirschend - mit China zu arrangieren.

Zum Glück wird im Zeitalter von Globalisierung vorerst Machtrivalität auf subtile Weise ausgetragen, auf Wirtschaftskonferenzen, Klimagipfeln und auf Ölfeldern. Doch das könnte sich ändern. Aber auch beim Wettbewerb der Ideen und Werte müssen die USA zurückstecken. Die USA und die Volksrepublik China stehen sich gegenüber wie zwei Ringer, die sich umklammern, aber die USA berühren schon mit einem Knie den Boden. Das hat Folgen für Asien und die Welt. Kann Asien weiter durch die USA geschützt werden, oder setzt sich Amerikas Schwäche fort, und steigt China zur dominierenden pazifischen Macht auf? Eine Sicherheitspartnerschaft mit den USA oder eine Wirtschaftspartnerschaft mit den Chinesen - wo liegt die langfristige Alternative für die Asiaten und für den Rest der Welt? Schon ist erkennbar, dass China zum attraktivsten Markt und ebensolchen Produktionsstandort aufsteigt und dass die Strahlkraft des amerikanischen Modells schwindet. Aber solange Peking seine Grossmachtinteressen forciert und wenig regionale und internationale Verantwortung zeigt, so lange bleiben freiheitsliebende Nationen auf der Hut vor China. Trotz allen Widrigkeiten wollen die asiatischen Staaten mehrheitlich auf die pazifische Macht USA nicht verzichten.

Nur mit verlässlichen Partnern kann der weltpolitische Konkurrenzkampf zwischen freiheitlichen Demokratien und autoritären Regimen erfolgreich bewältigt werden. Hier sind die USA klar im Vorteil. Deshalb spielen sie nach wie vor als politisch-militärische Ordnungsmacht und als wirtschaftliches Gegengewicht zu Peking eine unentbehrliche Rolle - nicht nur in Asien. 
* Christian Hacke ist emeritierter Professor für Politikwissenschaft an der Universität Bonn.
3. Suleiman: The CIA's man in Cairo. Suleiman, a friend to the US and reported torturer, has long been touted as a presidential successo, Lisa Hajjar Last, in : Jadaliyya, 7 Feb 2011 (extraits) 

On January 29, Omar Suleiman, Egypt’s top spy chief, was anointed vice president by tottering dictator, Hosni Mubarak. By appointing Suleiman, part of a shake-up of the cabinet in an attempt to appease the masses of protesters and retain  his own grip on the presidency, Mubarak has once again shown his knack for devilish shrewdness. Suleiman has long been favoured by the US government for his ardent anti-Islamism, his willingness to talk and act tough on Iran - and he has long been the CIA’s main man in Cairo.
Mubarak knew that Suleiman would command an instant lobby of supporters at Langley and among 'Iran nexters' in Washington - not to mention among other authoritarian mukhabarat-dependent regimes in the region. Suleiman is a favourite of Israel too; he held the Israel dossier and directed Egypt’s efforts to crush Hamas by demolishing the tunnels that have functioned as a smuggling conduit for both weapons and foodstuffs into Gaza.
…From 1993 until Saturday, Suleiman was chief of Egypt’s General Intelligence Service. He remained largely in the shadows until 2001, when he started taking over powerful dossiers in the foreign ministry; he has since become a public figure, as the WikiLeak document attests. In 2009, he was touted by the London Telegraph and Foreign Policy as the most powerful spook in the region, topping even the head of Mossad. In the mid-1990s, Suleiman worked closely with the Clinton administration in devising and implementing its rendition program; back then, rendition involved kidnapping suspected terrorists and transferring them to a third country for trial. In The Dark Side, Jane Mayer describes how the rendition program began:

Under the Bush administration, in the context of "the global war on terror", US renditions became "extraordinary", meaning the objective of kidnapping and extra-legal transfer was no longer to bring a suspect to trial - but rather for interrogation to seek actionable intelligence. The extraordinary rendition program landed some people in CIA black sites - and others were turned over for torture-by-proxy to other regimes. Egypt figured large as a torture destination of choice, as did Suleiman as Egypt’s torturer-in-chief… ». 
----------------

* Lisa Hajjar teaches sociology at the University of California - Santa Barbara and is a co-editor of Jadaliyya.
4. Revolts seen as marginal to Bric group

By Ellen Kelleher, in: FT,  February 4 2011 

The revolts in Cairo and Tunis have not dissuaded investors seeking exposure to emerging markets from ploughing money into exchange traded funds.

This is because companies in Brazil, Russia, India and China still top the rankings of the MSCI World index and most of the other core EM indices these vehicles follow. So, the volatility wending its way through frontier markets is simply a marginal threat to long-term ETF investors despite the passive nature of the investments. 

When markets turn illi-quid, the risks for exchange traded funds match those for actively managed ones, advisers say. But in some cases, their fortunes are a bit better.

“Because an ETF will hold the largest stocks within the index it replicates and because these should be the most liquid stocks in the index, then the ETF may have a better chance of being liquidated than an active fund, which may have greater weightings to less liquid stocks,” says Tim Cockerill, head of collectives research with Ashcourt Rowan Asset Management. 

And emerging markets’ outperformance still draws an audience. In the past five years, the MSCI EM index gained 62 per cent while the FTSE All-Share returned 12.5 per cent. The performance gap narrowed over one year, however, with MSCI EM index returning just 22.7 per cent against the FTSE All-Share’s 18.4 per cent return.

Counterparty risk poses concern, and Mr Cockerill maintains the lowest risk ETFs are backed by actual assets and replicate an index. If an ETF is swap-based, investors are advised to be sure they have multiple counterparties and collateralised exposure. “It’s a case of knowing your ETF – they are not all made equal,” notes Mr Cockerill. 

“I would be more concerned with the structural risk of an ETF rather than the region it is invested in – any region will offer similar risks to investors whether the fund is active or passive.” 

However, Chris Aldous, chief executive of Evercore Pan Asset, which uses ETFs to implement asset allocation views, is relaxed about synthetic ETFs. For him, they are the safest way to invest. “You’ve got more than 100 per cent collateral on a daily basis and a promise from a big bank. What more do you want?”

When tracking volatile markets, perhaps China or India, the collateral held by the ETF is likely to be less volatile, he adds.

To address fears about illiquidity, David Gardner, head of sales for iShares EMEA, reports that “potentially problematic” stocks have been stripped from the holdings of the company’s two main emerging market ETFs. Their ousting has helped to attract assets, says Mr Gardner. 

The popularity of generalist emerging market ETFs and short ETFs of the same kind has encouraged asset managers to widen their offerings and include specialist ones tailored to suit particular requirements. 

These “sub”-funds are appealing as they offer access to stocks listed in countries where investors are often subject to restrictions on foreign ownership, taxes or share quotas when they buy shares directly. 

The range of EasyETFs, a line introduced by BNP Paribas Asset Management, for example, spans from Russia Titans 10, a vehicle which invests in Norilsk Nickel, Gazprom, Lukoil and other Russian large-caps, to South Korea Titans 30, which has stakes in Samsung Electronics, Posco and Hyundai Motor. 

The yearly management fees on these ETFs – which are denominated in euros – remain low at 0.65 per cent and they list on Euronext Paris. 

“Specialist emerging markets ETFs offer a flexible, cost-effective way for both retail and institutional investors to access the China A-share market, for example,” points out Debbie Fuhr, global head of ETF Research with BlackRock. 

Nicholas Brooks, head of research and investment strategy with ETF Securities, meanwhile, also suggests ETFs tracking a basket of commodities offering exposure to gold, other metals and soft commodities as another emerging markets play because their volatility rates in the long term tend to be relatively low. 

The average annual volatility of the DJ-UBS All Commodity index over the past 10 years until the close of last December was 17 per cent. Over the same period the average annual volatility of the S&P 500 was 22 per cent, according to Mr Brook’s calculations. 

Interest in emerging markets has been particularly strong recently, with “net new” assets in all emerging market ETFs up 22 per cent at the year’s close at $42.1bn versus $34.5bn in 2009, according to new research from BlackRock. In December alone, $2.1bn was invested in exchange traded funds tracking emerging markets indices and, on the equity side, emerging markets finished second to North America as the most popular regional asset class on a global basis, according to BlackRock data.

The last three months of 2010 saw ETFs remain a popular method of getting emerging markets exposure for clients of Barclays Stockbrokers. The iShares MSCI Emerging Markets, iShares FTSE/Xinhua China 25 and iShares MSCI Turkey all featured in the list of the 10 ETFs seeing the highest sales in the period and accounted for 11.2 per cent of all purchases in December, according to Will Bowen a Barclays spokesman.

In the US, where ETFs are increasingly popular for their use in global multi-asset portfolios, ETFs linked to emerging equity markets attracted record cash inflows from investors for a second year in succession, reaching $29bn in 2010 compared with $27bn in 2009.

The chaos brought by the uprisings in Tunisia and Egypt has underlined the risks investments in developing economies carry. But the concerns of EM fund managers have not changed radically in its wake. 

And the most solid conclusion that investors seem to have drawn so far from the ongoing tensions is that the risk of disruption to the Suez Canal, or the wider region, means the price of oil should rise. 

In recent days, oil has traded above $100 a barrel, but strong US earnings and an uptick in hopes for the eurozone crisis are giving investors cover to return to riskier assets.

5. Bahrein : vent de révolution aux abords de la base de la 5ème flotte US, in : Atlas alternatif, Samedi 19 février 2011 (extraits).
…La situation au Bahrein est la mauvaise nouvelle qui vient compenser la bonne que serait pour les Occidentaux la chute du régime imprévisible du colonel Kadhafi. Cet émirat à majorité chiite mais dirigé par des sunnites est en effet une base importante de la 5ème flotte militaire des Etats-Unis d'Amérique. Ceux-ci ont appelé à la retenue dans le déploiement de la force, mais sont en réalité bien embarrassés par cette révolte. Car, si en Tunisie et en Egypte l'armée a pu préparer le chemin d'une transition politique, au Bahrein elle peut difficilement présenter la moindre option alternative puisqu'elle est dirigée par des officiers sunnites qui ne peuvent que perdre leur poste si la majorité chiite actuellement marginalisée venait à obtenir plus de droits. En outre une victoire des chiites au Bahrein pourrait encourager la minorité chiite d'Arabie Saoudite à faire valoir aussi ses droits. 


L'impasse politique du Bahrein pourrait déboucher… sur une intervention militaire des Etat du Golfe persique. Les six ministres des affaires étrangères du Conseil de coopération du Golfe (qui couvre 45 % des réserves pétrolières mondiales) ont renouvelé leur soutien au régime de Manama. Depuis 2008 le gouvernement du Bahrein attribue les revendications des chiites à une manipulation iranienne, mais celle-ci a été démentie notamment par les cables diplomatiques étatsuniens révélés par Wikileaks. Malgré la brutalité de la répression de la nuit, les manifestants avaient repris la place Pearl à 13 h le 17 février 2011 et les principaux syndicats ont appelé à une grève générale dimanche. La dynastie des Al Khalifa qui dirige le Bahrein peut-elle basculer ou Washington imposera-t-il un compromis politique qui préserve ses intérêts dans le Golfe ? 

  

A l'heure où Obama vient d'opposer une fois de plus son véto au projet de vote par le conseil de sécurité d'une résolution qui condamne la colonisation des territoires palestiniens, au risque de mécontenter à nouveau ses alliés arabes, il lui faut absolument juguler toute source d'instabilité dans les monachies pétrolières. 

NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), La Lettre du Courrier des pays de l’Est, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. De temps à autre, des « études spéciales ou transversales » y figurent. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options écolos. 
La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec l’ouverture d’une section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 
D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie avec le Kosovo, le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie ;

l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

------------

* pays membres de l’UE.
Voici l’explication d’autres abréviations : AIEA  = Agence internationale de l’Energie atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; BRIC = Brésil-Russie-Inde-Chine; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d’Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NYRB = New York Review of Books ; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et le monde de langue allemande; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne ; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.[image: image2.png]
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� L’expression est utilisée ici par analogie au fait que, dans les années 1990, la diplomatie russe a semblé définir sa diplomatie en fonction d’une vision du monde toujours liée à sa longue histoire d’empire eurasiatique et traiter ses anciennes républiques comme « étranger proche ».


� Voir annexe 4.


� Voir annexe 3.


� Rappelons le ton et les manières du premier ministre israélien à l’égard des dirigeants américains de ces dernières années !


� Malgré l’apparition des « vétérans d’Afghanistan » ou des mercenaires divers, une continuité de régime sans Kadhafi me paraît vraisemblable. Il semble bien que la bourgoisie de Tripoli qui, sous l’égide du FMI, s’est enrichie depuis la « libéralisation » du régime, ne soit pas si mécontente de Kadhafi. Par ailleurs, ces « vétérans » sont connus depuis le conflit dans les Balkans où ils ont été introduits par les soins du CIA américain.


� Bahrein est un proche allié de l'Arabie saoudite et des EUA. La capitale est Manama, le port d'attache de la 5e flotte, en appui à la présence américaine au Moyen-Orient et en Asie centrale, l’Iran, l’Irak et l’Afghanistan compris. Comme l’Egypte, le Bahrein a une importance stratégique tant à l’égard de Bab-el-Mandeb que du canal de Suez, c’est-à-dire l’entrée et la sortie de la mer Rouge, ainsi que par rapport au golf Persique ou d’Arabe. Voir annexe 5.


� L’Occident est-il fini ? & La fin de l’hégémonie de l’Oncles Sam titre la Hors-série du Courrier International de fevier-mars-avril 2011.


� La médiane en question signifie que la moitié de la population a un âge qui ne dépasse pas le chiffre du tableau. Elle est une indicatrice intéressante sur la jeunesse démographique d’une population.


� Extraits d’une analyse d’Alain De Neve, Attaché de recherche à l’Institut Royal Supérieur de Défense à Bruxelles,  s’exprimant à titre personnel.


� Synthèse de l’étude intitulée « Une relation très spéciale. Pourquoi le processus d’adhésion de la Turquie à l’UE va se poursuivre », Berlin – Istanbul,  � HYPERLINK "http://www.esiweb.org" ��www.esiweb.org�, 11 novembre 2010.





� The “new” Turkish foreign policy and its implications for Norwegian peacebuilding, Jean-Paul Marthoz, Norwegian Peacebuilding Centre, Oslo, 16 December 2010; Executive summary!


� Extrait de l’article du même intitulé d’� HYPERLINK "http://www.nybooks.com/contributors/orhan-pamuk/" �Orhan Pamuk� et publié par New York Review of Books du 10.2.2011.
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